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			INTRODUCTION

			Après des décennies d’ouvrages et d’articles, sans oublier les émissions radiophoniques, télévisées et plus récemment les nombreux sites historiques sur Internet, on croit tout connaître de la Seconde Guerre mondiale. Or l’ouverture récente de nombreuses archives sur cette période clé de l’histoire du xxe siècle nous permet d’élargir et de nuancer notre regard, en évitant la propagande des vainqueurs et des vaincus, l’anachronisme et le sectarisme, ainsi que l’apologie béate, le dénigrement systématique et les polémiques stériles.

			Des faits méconnus apparaissent enfin au grand jour. Des anciennes polémiques sont aujourd’hui balayées par une documentation plus précise et plus abondante, étoffée par des témoignages inédits ou peu connus.

			De nombreux mythes et légendes volent enfin en éclats. Nous en voulons pour preuve quelques exemples.

			Contrairement à une légende tenace, l’armée polonaise ne s’est pas effondrée en quelques jours en 1939, mais elle a opposé une résistance acharnée durant plus d’un mois.

			Contrairement à ce qui est souvent affirmé, la défaite militaire française n’était pas inéluctable en 1940. Le commandement français, parfaitement informé des plans allemands, était en capacité de contre-attaquer efficacement l’offensive ennemie. Les erreurs du général français Maurice Gamelin apparaissent alors en pleine lumière.

			L’armée française s’est-elle débandée dès les premiers combats de 1940 ? L’importance des pertes dans les deux camps et les terribles affrontements, souvent méconnus, attestent d’une résistance opiniâtre des soldats français.

			Contrairement à ce qui est parfois affirmé par certains auteurs, la bataille de Montcornet, en mai 1940, n’a pas été qu’une simple patrouille de chars, ce que révèlent les archives allemandes elles-mêmes.

			Pour faire oublier leurs nombreuses erreurs tactiques et stratégiques, Hitler et ses généraux ont accusé Mussolini et l’armée italienne de tous les maux. Ils seraient, selon la doxa germanique, les principaux responsables de la défaite du IIIe Reich. Or Hitler et ses chefs militaires accumulent les fautes tactiques et stratégiques permettant aux Alliés de gagner la guerre. En effet, le soldat italien s’est battu avec bravoure sur tous les fronts, et Mussolini était loin d’être un incapable.

			Contrairement à une historiographie anglo-américaine souvent francophobe, les troupes françaises en Indochine ont lutté avec courage contre l’armée japonaise et son allié thaïlandais. Cette guerre totalement méconnue est enfin dévoilée au grand jour. Il en va de même de la campagne de Tunisie en 1942-1943, souvent présentée comme une grande victoire anglo-américaine, en faisant fi des forces militaires françaises. Or l’armée française d’Afrique a joué un rôle capital dans la défaite italo-allemande sur ce théâtre de guerre africain, ouvrant la porte à la libération de l’Europe.

			Contrairement à une opinion très répandue, la population française ne s’est pas vautrée dans la collaboration. Assommée par la défaite de 1940, attentiste et prudente, préoccupée par les problèmes de ravitaillement, elle ne fait que cacher son hostilité à l’occupant, tout en espérant la victoire des Alliés. La collaboration politique et militaire ne repose que sur une minorité, alors que la Résistance intérieure, la France libre et l’apport considérable de l’armée d’Afrique permettent au pays de figurer parmi les quatre grandes puissances victorieuses de la Seconde Guerre mondiale.

			La tragédie de Tulle en 1944 a marqué les esprits par son horreur, lorsque de nombreux civils innocents ont été pendus par les Waffen-SS de la division Das Reich. L’enchaînement des faits ayant conduit à une répression aussi sauvage est enfin dévoilé, de même que le rôle déterminant de Maurice Roche, qui a sauvé Tulle de la destruction complète et empêché le massacre de toute la population.

			Qui a sauvé le port de Bordeaux de la destruction en août 1944 ? Durant très longtemps, divers notables bordelais, voulant faire oublier leur passé douteux durant l’Occupation, se sont injustement attribué ce mérite. Or la réalité est bien différente. C’est l’action héroïque de l’artificier allemand Heinz Stahlschmidt qui a permis d’empêcher la destruction du port de Bordeaux et de ses environs. Trois mille cinq cents Bordelais ont aussi été sauvés d’une mort certaine.

			Qui sont les responsables de la destruction de Royan en janvier 1945 ? Cet ouvrage fait enfin la lumière sur une polémique qui perdure depuis de nombreuses années.

			L’armée américaine a-t-elle été durant ce conflit une redoutable machine de guerre, toujours victorieuse, comme a bien voulu nous le faire croire la propagande cinématographique outre-Atlantique ? Or elle accumule de nombreuses défaites sur le terrain, du fait de soldats et d’officiers inexpérimentés, de généraux plus portés à la rivalité qu’à l’entraide. Cependant, ses diverses faiblesses, souvent méconnues du grand public, ont été compensées par une débauche de matériel sans précédent et une puissance de feu phénoménale. Sans négliger le rôle des États-Unis dans la victoire, sans oublier l’apport britannique et français, il faut mettre en avant que l’armée allemande a majoritairement été vaincue par l’armée soviétique. La victoire finale est avant tout celle des Alliés, et non uniquement celle de l’Amérique.

		

	
		
			1. 
L’armée polonaise 
s’est-elle effondrée 
en quelques jours 
en 1939 ?

			La propagande hitlérienne présente la campagne de Pologne de septembre 1939 comme une simple promenade militaire, du fait de l’effondrement supposé rapide de l’adversaire et de l’efficacité redoutable de la machine de guerre allemande. Il s’agit ainsi d’impressionner les chefs militaires français et britanniques, afin de pousser ces deux pays à accepter l’offre d’Adolf Hitler de mettre fin au conflit en octobre 1939, par des négociations de paix. En effet, depuis le 3 septembre 1939, la Grande-Bretagne et la France ont déclaré la guerre à l’Allemagne, à la suite de l’invasion de la Pologne le 1er septembre.

			 

			De leurs côtés, les commandements français et britannique sont fortement impressionnés par la défaite supposée rapide de la Pologne (1er septembre-6 octobre 1939), en un mois et cinq jours, alors qu’ils estimaient ce pays capable de résister à l’Allemagne durant six mois. Il n’est pas rare de voir de nos jours des historiens réduire cette campagne à trois semaines, alors qu’elle dura en fait le double. De plus, la progression des Panzerdivisionen en une véritable guerre éclair a durablement marqué les esprits, au point de faire croire à un effondrement rapide de l’armée polonaise. Or il n’en est rien !

			Malgré l’indéniable supériorité numérique et matérielle des forces allemandes, l’armée polonaise oppose une résistance acharnée, mettant à plusieurs reprises l’adversaire en difficulté, remportant même des succès tactiques sur le terrain, tout en lui causant de lourdes pertes. D’autant qu’à partir du 17 septembre 1939, l’armée polonaise doit non seulement lutter contre la Wehrmacht, mais également contre l’armée soviétique, passée à l’offensive à la frontière de l’est, selon les termes d’un protocole secret du pacte germano-soviétique d’août 1939. Après ce coup fatal porté à son plan de défense, la Pologne perd sa viabilité stratégique.

			 

			Les forces en présence.

			Si sur le papier l’armée polonaise peut sembler impressionnante avec 950 000 hommes, 39 divisions d’infanterie (dont 9 de réserve), 11 brigades de cavalerie à cheval, 1 040 chars et 510 avions, une revue détaillée démontre le contraire. L’infanterie n’est pas motorisée, avec seulement 1 200 canons antichars de 37 mm et 462 canons antiaériens, sans oublier 4 500 pièces d’artillerie de campagne.

			Sur les 1 040 chars polonais disponibles, seulement 170 sont des tanks 7 TP aptes à affronter les panzers. Les 50 chars légers Vickers, les 67 chars légers et surannés Renault FT17, et les 700 tankettes TK et TKS sont irrémédiablement dépassés. Quant aux 53 chars légers modernes Renault R35, leur livraison tardive par la France les empêche de participer aux combats. Ils sont condamnés à se réfugier en Roumanie. Seuls 170 chars sur 1 040 peuvent donc rivaliser contre les panzers !

			Sur les 510 avions polonais disponibles, seulement 308 sont jugés aptes au combat, dont 158 chasseurs et 150 bombardiers de reconnaissance. Le chasseur PZL P11 est largement dépassé en vitesse par les Messerschmitt 109 et 110.

			De son côté, lorsqu’elle envahit la Pologne, l’armée de terre allemande aligne un million et demi de soldats, au sein de 60 divisions et 6 brigades, dont 6 divisions blindées et 4 divisions motorisées, avec 2 750 chars, 9 000 pièces d’artillerie et 2 500 avions, dont 1 000 bombardiers et 1 500 chasseurs. Si sur les 2 750 chars allemands, 1 445 sont de modestes Panzer I armés uniquement de 2 mitrailleuses, les 1 305 autres sont des modernes Panzer II, III, IV et Skoda 35 et 38 tonnes, armés de canons de 20, 37 ou 75 mm, pouvant détruire tous les blindés polonais. De plus, les divisions allemandes peuvent compter à tout moment sur le soutien de l’aviation, alors que leurs rivales polonaises sont dépourvues de tout appui aérien.

			Cette supériorité numérique et matérielle allemande est renforcée par 3 divisions slovaques (environ 50 000 hommes) et surtout, à compter du 17 septembre 1939, par l’armée soviétique, engageant contre la Pologne entre 450 000 et 800 000 hommes, 4 736 chars, 4 959 canons et 3 300 avions.

			L’armée polonaise – réduite à 950 000 hommes, 170 chars modernes, 4 500 pièces d’artillerie de campagne et 308 avions aptes au combat – va donc devoir affronter une alliance militaire allemande, slovaque et soviétique forte de 2 350 000 soldats, 7 486 chars, environ 15 000 pièces d’artillerie de campagne et 5 800 avions.

			Avec un rapport de force aussi défavorable, l’étonnant n’est pas que l’armée polonaise ait été vaincue, mais qu’elle ait pu résister durant un mois et cinq jours ! N’importe quelle autre armée n’aurait pas tenu plus d’une ou deux semaines.

			 

			Une résistance de l’armée polonaise acharnée et méconnue.

			Le 1er septembre 1939, à 4 h 30, débutent les hostilités militaires. L’attaque allemande surprend sur toute l’étendue du front. Le cuirassé allemand Schleswig-Holstein, mouillant dans le port de Dantzig, pilonne avec son artillerie lourde les positions polonaises de la Westerplatte, où se trouve notamment un dépôt d’armes défendu par 182 soldats. Malgré la faiblesse des effectifs et le bombardement naval, ils repoussent douze assauts de forces allemandes dix fois plus nombreuses, jusqu’au 7 septembre, capitulant finalement sous le poids du nombre.

			La 3e Panzerdivision, venant de Poméranie, progresse de 20 kilomètres sur la Vistule, mais la 2e division motorisée, devant protéger son flanc gauche, rencontre une résistance acharnée des fantassins polonais, protégés par de puissants réseaux de barbelés. De plus, cette unité allemande subit une violente contre-attaque du 18e régiment de lanciers polonais. La 2e division motorisée doit se replier et demander urgemment l’appui des chars de la 3e Panzerdivision, ainsi que l’aide de la 23e division d’infanterie. Malgré une supériorité numérique écrasante, les troupes allemandes sont ainsi mises en difficulté par la bravoure des soldats polonais, dès le début des opérations.

			Sous la poussée des panzers, les bombardements aériens et les mitraillages de la Luftwaffe, les forces polonaises doivent se replier en plusieurs endroits sur la rive gauche de la Vistule, tout en infligeant de lourdes pertes aux assaillants.

			Le 3 septembre, la 3e armée allemande, basée en Prusse orientale, fait sa jonction avec les divisions allemandes venant de Poméranie, mais les Polonais parviennent à faire sauter les ponts sur la Vistule durant leur retraite.

			La progression du 1er corps d’armée allemand est stoppée par les bunkers polonais, malgré le soutien massif des bombardiers de la Luftwaffe : 72 panzers sont mis hors de combat en l’espace d’une journée. Les Allemands doivent contourner cette ligne de défense et, après une résistance opiniâtre de trois jours, les 8e et 20e divisions polonaises parviennent à éviter l’encerclement. Le 6 septembre, les Polonais font sauter les ponts de Plock sur la Vistule.

			Au sud du front, les troupes polonaises doivent également faire face à une puissante offensive allemande. La 14e armée allemande du général List, forte de plusieurs divisions de montagne, doit forcer les Carpates. Ces divisions d’élite sont repoussées durant trois jours par des unités polonaises trois fois moins nombreuses. Une fois de plus, c’est l’intervention des bombardiers allemands qui permet la progression des troupes au sol. Les chasseurs allemands de montagne se dirigent vers Cracovie.

			À Gdynia et ses environs, la garnison polonaise, bien que dix fois moins nombreuse, tient en échec les troupes allemandes jusqu’au 1er octobre, malgré l’intervention de l’artillerie navale et des avions allemands. La progression vers Varsovie est également ralentie par la résistance héroïque de plusieurs régiments polonais. Le 8 septembre, les Panzerdivisionen sont sèchement repoussées en plusieurs endroits. De plus, la 30e division allemande d’infanterie est détruite par 3 divisions polonaises qui contre-attaquent avec fougue.

			Du 13 au 15 septembre, 2 divisions polonaises exercent une forte pression sur la 10e armée allemande, contrainte de demander l’aide du 16e corps d’armée. Malgré un rapport de force très favorable de cent contre un, les troupes allemandes sont mises en difficulté ! Cette offensive sur la Bzura démontre que l’armée polonaise est en mesure de porter des coups sévères à la Wehrmacht, contrainte à plusieurs reprises de se replier en défense, malgré sa supériorité numérique et matérielle. Durant la même période, la 4e Panzerdivision tente de s’emparer de Varsovie, mais les troupes polonaises résistent farouchement et font reculer les blindés allemands. La capitale de la Pologne se transforme en camp retranché. À l’ouest de Varsovie, l’armée polonaise de Prusy contre-attaque et enfonce les positions allemandes. Il faut de nouveau l’intervention des avions allemands pour enrayer cette fougueuse contre-offensive polonaise. La situation est pour le moins confuse, aucun front cohérent n’existe, partout les poches polonaises de résistance enrayent la progression de la Wehrmacht.

			L’offensive allemande du 10e corps d’armée, en direction de Brest-Litovsk, n’est guère plus heureuse. Les Polonais tiennent plusieurs bunkers près du fleuve de la Narew, que les fantassins allemands ne peuvent franchir, malgré le soutien massif de l’artillerie et des bombardiers. Le commandement allemand doit même solliciter la Luftwaffe pour repousser une offensive polonaise entre le Bug et la Narew. Le 15 septembre, l’assaut allemand contre Brest-Litovsk est repoussé. Cette citadelle n’est finalement conquise qu’après trois jours de combats acharnés, où les chars, l’artillerie lourde et l’aviation doivent intervenir massivement pour venir à bout des derniers défenseurs polonais, qui ont lutté comme des lions.

			Au sud du front, la 1re division allemande de montagne met dix jours pour s’emparer de Lwow, tout comme la 2e division de montagne, bloquée devant Przemysl. Sur la Bzura, les régiments polonais encerclés réussissent une sortie et parviennent à rejoindre le camp retranché de Varsovie. L’armée polonaise forme même un front cohérent à la frontière roumaine.

			La Wehrmacht se trouve donc dans une situation difficile, puisque le gros de l’armée polonaise parvient à reformer des fronts solides et des poches de résistance. Hitler craint de devoir affronter cette irréductible armée durant des mois. Mais la situation militaire change radicalement le 17 septembre 1939, avec l’invasion de l’est de la Pologne par l’armée soviétique, sur un front qui s’étend de la Dvina au Dniestr. L’armée polonaise, déjà engagée massivement contre la Wehrmacht, ne peut aligner que 18 bataillons d’infanterie et 5 escadrons de cavalerie contre une trentaine de divisions et une dizaine de brigades soviétiques, qui progressent en deux jours d’une centaine de kilomètres. De nombreux soldats polonais, surpris de voir arriver des soldats soviétiques, pensent tout d’abord que ces derniers sont des renforts, mais ils déchantent rapidement lorsqu’ils sont capturés.

			Le 18 septembre 1939, Hitler, très sûr de lui, annonce la fin de la campagne de Pologne, alors que les combats se prolongent jusqu’au 6 octobre. En de nombreux endroits, l’armée polonaise oppose toujours une résistance acharnée. Dans le secteur de Kock, près de Lublin, la 13e division motorisée allemande est bousculée par le groupement polonais du général Franciszek Kleeberg, mais d’importants renforts ennemis viennent finalement à bout de cette attaque audacieuse. Le 6 octobre, les dernières troupes polonaises se rendent, à court de munitions. Cependant, 30 000 soldats polonais forcent les défenses allemandes et parviennent à se réfugier en Roumanie. Tandis que 60 000 autres fuient par la Slovaquie, la Hongrie et la Yougoslavie.

			 

			De lourdes pertes militaires.

			Lors de cette campagne de Pologne de 1939, l’armée allemande déplore 17 800 tués et 37 000 blessés, ainsi que 341 chars détruits et 491 autres endommagés, sans oublier 285 avions détruits et 275 autres endommagés : de lourdes pertes attestant de la résistance héroïque de l’armée polonaise.

			Les pertes militaires polonaises atteignent 66 300 tués, 134 000 blessés, 580 000 prisonniers capturés par les Allemands et 240 000 autres capturés par les Soviétiques.

			Les pertes militaires soviétiques atteignent 737 tués et 1 125 blessés, enfin l’armée slovaque déplore 37 tués et 114 blessés.

			Au total, 54 800 soldats allemands ont été tués ou blessés, 200 300 soldats polonais, 1 862 soldats soviétiques et 151 soldats slovaques, pour un ensemble de 257 113 soldats tués ou blessés.

			 

			Le mythe de la cavalerie polonaise chargeant les panzers.

			Dès le 1er septembre 1939, la propagande hitlérienne attribue aux lanciers polonais une charge héroïque à cheval contre les panzers. La réalité sur le terrain est bien différente, mais peu importe, durant des décennies, certains auteurs, journalistes et historiens vont faire perdurer cette légende. Mais que s’est-il réellement passé ce 1er septembre 1939 ? La 4e Panzerdivision rencontre à Mokra une résistance acharnée de la brigade de cavalerie Wolynska, et les canons antichars du 21e régiment de lanciers polonais détruisent de nombreux blindés allemands. Les autres tentatives allemandes contre le 19e régiment de lanciers polonais et le 2e bataillon d’artillerie hippomobile se soldent également par des échecs sanglants. L’artillerie de campagne et les canons antichars polonais déciment les éléments avancés de la 4e Panzerdivision. Le commandement allemand fait alors intervenir les Stukas, bombardiers en piqué de la Luftwaffe, pour enfoncer les solides positions polonaises. Les Polonais, nullement battus, décident de contre-attaquer.

			Aveuglés par l’épaisse fumée émise par l’incendie du village de Mokra, écrit Yann Mahé, les tankettes TSK du 21e bataillon blindé et l’escadron du capitaine Hollak se retrouvent bientôt égarés au milieu des panzers ! Les Polonais parviennent à profiter de la confusion et du flottement dans les rangs allemands pour mettre en déroute la colonne rencontrée, qui reflue avec de lourdes pertes. Les cavaliers et tankistes polonais, eux, réussissent à se dégager en direction d’un bois proche, leurs pertes étant négligeables ; il n’en reste pas moins que la surprise et la chance ont joué en leur faveur ! C’est cette phase de la bataille de Mokra qui est souvent présentée comme une charge irrésolue des Polonais, alors qu’elle n’a été accomplie que fortuitement d’une part et uniquement contre l’infanterie d’accompagnement allemande d’autre part ! Les combats pour Mokra se prolongeront tout l’après-midi et se termineront par une victoire tactique polonaise1.

			Le même jour, ce 1er septembre 1939, la 20e division d’infanterie motorisée allemande, s’enfonçant dans le corridor de Dantzig, s’approche dangereusement de la brigade de cavalerie polonaise Pomorska, en position défensive près du village de Krojanty. Le 18e régiment de cavaliers polonais du colonel Mastarletz reçoit l’ordre de charger à cheval, sabre au clair, l’infanterie allemande. Deux escadrons polonais de ce régiment, soit 250 cavaliers, surprennent 800 fantassins allemands du 76e régiment d’infanterie, au repos dans le bois de Tuchola. L’unité allemande est déstabilisée, avec 11 tués et 9 blessés. Les fuyards allemands propagent un vent de panique aux unités des environs. Cependant, les automitrailleuses allemandes arrivées en renfort brisent l’élan des cavaliers polonais, qui subissent à leur tour de lourdes pertes, avec 25 morts et 50 blessés. Néanmoins, cette charge héroïque des cavaliers polonais sauve de l’encerclement plusieurs unités d’infanterie.

			Quelques minutes après cette charge à cheval, des journalistes allemands et italiens sont invités à se rendre sur le champ de bataille, parsemé de cavaliers polonais tués avec leurs montures, fauchés par les mitrailleuses des blindés allemands. Impressionnés par le carnage, les deux reporters italiens se font expliquer par des officiers allemands qu’il s’agit du résultat d’une charge à cheval des Polonais contre les panzers ! La légende, créée de toutes pièces, vient de voir le jour ! Une manière pour la propagande hitlérienne de présenter les Polonais comme des « sous-hommes », suffisamment idiots pour charger à cheval les panzers !

			Le journaliste italien Indro Montanelli, trompé par la propagande allemande du moment, publie un retentissant article dans le Corriere della Sera, rendant hommage à l’héroïsme des cavaliers polonais, chargeant sabre au clair les panzers ! Une image d’Épinal qui se diffusera comme une traînée de poudre dans le monde entier.

			Dans les pays alliés, et notamment la France, écrit Yann Mahé, ce cliché grotesque sera maintes fois repris pour tenter de sensibiliser l’opinion à la bravoure de la nation polonaise se dressant seule face à l’invasion allemande. En définitive, l’on dénombrera une quinzaine d’authentiques charges de la cavalerie polonaise au cours de la campagne, tant contre les Allemands que contre les Soviétiques : mais aucune ne sera exécutée contre des chars2…

			

			
				
					1 . Yann Mahé, « La cavalerie polonaise charge les panzers », dans « Les mythes de la Seconde Guerre mondiale », Ligne de Front, n° 31, juillet-août 2011.

				

				
					2 . Ibid.

				

			

		

	
		
			2. 
La défaite militaire 
française en 1940 
était-elle inéluctable ?

			Durant des décennies, afin de masquer l’incompétence de certains généraux et politiques français ou alliés, on a estimé que la défaite de 1940 était inéluctable, en avançant des chiffres fantaisistes sur les forces en présence. Sept mille chars allemands auraient été engagés le 10 mai 1940 sur le front ouest, au début de l’offensive hitlérienne, alors qu’en réalité la Wehrmacht alignait environ 2 700 tanks à ce moment-là, contre environ 2 400 chars français. Mais cet équilibre numérique apparent des blindés est trompeur. En effet, tous les chars allemands sont parfaitement organisés en 10 Panzerdivisionen, alors que seulement un quart de leurs rivaux français sont regroupés en 6 divisions cuirassées ou mécanisées, les autres étant inutilement dispersés dans des bataillons pour soutenir l’infanterie. Il est également vrai que la supériorité aérienne allemande, avec trois fois plus de chasseurs et dix fois plus de bombardiers que l’armée de l’air française, ne laisse planer aucun doute sur la maîtrise du ciel, même si l’aviation britannique peut atténuer en partie cette importante disparité. Cependant, le gros de la Royal Air Force se trouve en Grande-Bretagne et non en France.

			Le meilleur de l’armée française doit être engagé en Belgique sur la Dyle et en soutien de l’armée néerlandaise dans le secteur de Bréda, alors que le centre du front, dans les Ardennes et sur la Meuse, est défendu par des troupes françaises de second ordre, peu nombreuses et sous-équipées en armes antichars et antiaériennes. Or c’est dans ce secteur peu défendu que l’armée allemande doit frapper massivement, avec cinq fois plus de divisions que l’adversaire français. Il s’agit pour le commandement allemand d’attirer en Belgique les meilleures troupes franco-britanniques, puis de les prendre à revers par les Ardennes et la Meuse, point faible du dispositif français.

			 

			Les renseignements capitaux du capitaine suisse Hans Hausamann.

			Cette situation calamiteuse aurait pu être évitée. En effet, le capitaine suisse Hans Hausamann parvient à fonder un réseau secret de renseignement au sein même du commandement allemand, dont certains des officiers sont des antinazis et des adversaires résolus du Führer, parmi lesquels le colonel Hans Hauser, collaborateur et ami de l’amiral Canaris, patron de l’Abwehr (service de contre-espionnage allemand). Hausamann est également en relation avec des résistants allemands infiltrés au sein de l’état-major de Hitler. Grâce à son réseau basé à Lucerne, Hausamann a déjà fourni dans un passé récent des informations de premier ordre. Dès le printemps 1939, il avait fait savoir au gouvernement suisse et aux Alliés que l’Allemagne attaquerait la Pologne à la fin de l’été. Cette fois, le 1er mai 1940, il communique aux Alliés les plans du quartier général de Hitler : « Attaque de l’Europe de l’Ouest entre le 8 et le 10 mai, avec pour axe principal d’effort Sedan3. » 

			Toujours selon Hausamann, la Belgique, les Pays-Bas et le nord de la France seront occupés en dix jours, et l’ensemble du territoire français sera submergé en un mois. Toutes les informations annonçant l’invasion se recoupent. Le Vatican, également bien informé par des officiers catholiques allemands antinazis, prévient la Belgique de cette menace pesant sur elle.

			 

			Un commandement français en partie défaillant.

			Le commandement français est donc parfaitement informé du plan de l’offensive allemande de concentrer ses efforts sur Sedan, à savoir le front des Ardennes et de la Meuse, dégarni de troupes alliées ! Aussi incroyable que cela puisse paraître, le commandement français, obnubilé par son offensive en Belgique, ne prend pas au sérieux cette information, pourtant de première importance et de source sûre !

			Au début de mai 1940, lors des fêtes de la Pentecôte, certaines des divisions françaises chargées de défendre la Meuse et les Ardennes, là où justement les Allemands vont attaquer massivement, n’ont que 80 % de leurs effectifs en ligne, 20 % se trouvant en permission !

			Le 9 mai 1940 en début d’après-midi, le capitaine Michel de Lombarès, officier compétent du bureau de renseignement de la 2e armée française (positionnée dans les Ardennes), rencontre, dans le bois de la frontière, un ingénieur belge des Ponts et Chaussées qui, dès le 8 mai au soir, lui a demandé un rendez-vous urgent… Depuis des mois, ce dernier fournit en secret des renseignements précieux à l’officier français : « Savez-vous ce qui se passe ? Grâce aux informations fournies par certains de mes collègues, comme par d’autres sources au Luxembourg, je crois pouvoir vous dire que l’attaque allemande est pour demain4. »

			Le capitaine de Lombarès rentre rapidement à Senuc, poste de commandement (PC) de la 2e armée française, pour rendre compte de cette conversation au lieutenant-colonel Paquin, chef de renseignement du secteur. Il le trouve en train de s’habiller pour accompagner le général Huntziger, commandant de la 2e armée, à une séance théâtrale à Vouziers. Paquin répond : « Bon, mettez-moi tout cela par écrit5… » Comme si de rien n’était, Huntziger et une bonne partie de l’état-major partent peu après assister au spectacle…

			Si, au début de mai 1940, écrit Claude Paillat, des généraux commandant des unités dans la région de Sedan conseillent au maire de la ville, M. Paul Troller, de « ne pas s’endormir dans une sécurité trompeuse, de ne pas hésiter à faire partir la population, effarés qu’ils sont à l’idée de ce qui va leur tomber sur les reins dans les prochains jours », ce n’est pas le sentiment d’Huntziger. Au cours d’un concert donné à Sedan par son ami, le célèbre pianiste Alfred Cortot, le chef de la 2e armée avait assuré le 7 mai au maire : « Je ne crois pas que les Allemands songeront à attaquer dans la région6. »

			L’erreur du commandement français sur l’axe réel de l’offensive allemande.

			Bien que les généraux Alphonse Georges et Maurice Gamelin soient informés, dès le 1er mai 1940, par l’attaché militaire français à Berne (lui-même informé par le capitaine Hans Hausamann), que « l’armée allemande attaquera entre le 8 et le 10 mai sur l’ensemble du front, avec son effort principal à Sedan », le commandement français n’y voit qu’une manœuvre de diversion et s’en tient à son opinion préconçue : l’effort principal de l’armée allemande se trouve au nord de la Belgique.

			Le problème des 7 Panzerdivisionen, rassemblées pour la manœuvre principale, c’est moins de percer les Ardennes, faiblement défendues, que de se soustraire aussi longtemps que possible à la reconnaissance aérienne française pour préserver l’effet de surprise. Mais comment y parvenir quand le groupement blindé allemand Kleist compte à lui seul une masse de 41 140 véhicules en tous genres ? On s’étonne alors du temps qu’il a fallu pour localiser l’axe d’effort de l’attaque allemande, et encore davantage de celui que le commandement militaire français mit pour en tirer des conclusions.

			Le premier jour de l’offensive, le 10 mai 1940, la reconnaissance aérienne alliée ne nourrit encore aucun soupçon, bien que les Allemands concentrent des masses imposantes de blindés au Luxembourg et à la lisière orientale des Ardennes belges. Voici comment se conclut le résumé du bulletin de renseignements établi par la 2e armée française pour le 10 mai : « Aucun indice signalant des véhicules blindés sur le front de défense de l’armée7 » !

			 

			La sous-exploitation des renseignements aériens.

			Durant la nuit suivante et la matinée du 11 mai 1940, les pilotes français d’avions de reconnaissance découvrent de très longues colonnes motorisées sur le front des Ardennes. Cependant, le commandant en chef des forces aériennes françaises de la zone d’opération nord, le général d’Astier de La Vigerie, estime qu’il s’agit d’un assaut secondaire de l’ennemi en direction de Givet. Quant à l’offensive principale, on la considère sans équivoque au nord de la Belgique. Pourtant, dans l’après-midi, des unités françaises de cavalerie de reconnaissance se trouvent exposées à des assauts blindés allemands d’une telle puissance qu’elles doivent se retirer précipitamment derrière la Semois. Nul ne soupçonne que c’est là que pourrait se trouver l’effort principal de l’offensive allemande. Dans le dernier compte rendu de la 2e armée française, on parle d’un « déroulement normal de l’opération de retardement8 ».

			Bien plus grave, écrit l’historien allemand Karl-Heinz Frieser, paraît l’erreur d’évaluation que commit la 9e armée française dont le service de renseignement a été considéré comme « l’allié involontaire » du général allemand Guderian. Lorsque, dans la nuit du 11 au 12 mai, un pilote français d’un avion de reconnaissance fit état de nombreuses colonnes de véhicules s’étirant sur des kilomètres et traversant les Ardennes tous phares éteints, il se heurta à des réactions très sceptiques. Là-dessus, on envoya un nouvel avion français dans cette direction. Il revint bientôt avec les ailes transpercées et le réservoir troué par des balles. Cette fois aussi, le pilote, tout excité, fit état de colonnes de véhicules sans fin et mentionna en outre un nombre de blindés effrayant. Alors, le chef du service de renseignement de l’armée française fut informé personnellement. Mais il refusa de croire cette information aussi absurde9.

			Pour le commandement français, le général Gamelin principalement, la forêt des Ardennes est infranchissable aux Panzerdivisionen, et le fleuve de la Meuse offre un formidable obstacle antichar.

			Le 12 mai 1940, les avions français de reconnaissance fournissent des photos impressionnantes de chars allemands en train de traverser le gué de la Semois, à la lisière de Bouillon. Cependant, ce qui inquiète le plus le général d’Astier de La Vigerie, c’est la déclaration unanime de ces pilotes décrivant les colonnes allemandes qui progressent vers la Meuse, charriant de nombreux pontons pour la construction de ponts.

			 

			L’incompétence du général Maurice Gamelin.

			L’aveuglement du commandement français est stupéfiant. Gamelin et son entourage concentrent leurs efforts sur la bataille principale qui doit se dérouler, selon eux, dans les plaines belges, refusant de voir, malgré les informations précises de la reconnaissance aérienne et des patrouilles de cavalerie, que le véritable danger se trouve plus au sud, dans les Ardennes et sur la Meuse. Ils minimisent également les renseignements venant des services secrets français, parfaitement informés quant à eux de l’offensive allemande en direction de Sedan !

			Mais il y a plus grave. Pour couvrir plus au nord sa manœuvre en Belgique, le général Gamelin engage l’excellente 7e armée du général Giraud au secours des Pays-Bas, alors qu’elle constitue normalement une force de réserve stratégique. Il prive ainsi le front vital des Ardennes de plusieurs excellentes divisions motorisées et d’une remarquable division mécanisée qui auraient pu contre-attaquer de flanc l’éventuelle percée allemande entre Dinant et Sedan. De plus, Gamelin conserve dans la région de Reims 3 divisions cuirassées. Au lieu de les engager massivement dans les Ardennes, il les disperse sur une centaine de kilomètres de front, dans des opérations décousues de colmatage, sans intérêt, sans soutien de l’aviation, sacrifiant ainsi inutilement cette masse blindée qui, avec la 7e armée française, aurait pu mettre en péril le plan allemand.

			Gamelin est le seul décisionnaire de son offensive suicidaire au nord de la Belgique, alors que tous les autres officiers français supérieurs y sont opposés. Son adjoint, le général Georges, plus clairvoyant, estime préférable de conserver l’importante réserve stratégique (7e armée et 3 divisions cuirassées) au centre du front, à savoir celui des Ardennes, pour lancer une vaste contre-offensive sur les flancs de l’adversaire. Mais Gamelin, très sûr de lui, n’a que faire des recommandations prudentes de Georges et de son entourage.

			Paul Reynaud, chef du gouvernement français, envisage de remplacer le général Gamelin le jour même de l’offensive allemande, avant de se rétracter, car on ne remplace pas un commandant en chef à la veille d’une bataille qui se veut décisive : décision lourde de conséquences.

			 

			La défaite française n’était pas inéluctable.

			Le renseignement militaire français, avec l’aide de la Suisse, a donc bien informé les Alliés du jour de l’offensive allemande et de son axe stratégique sur la Meuse et les Ardennes, ce que les unités françaises de cavalerie et l’aviation de reconnaissance confirmeront également.

			Il était alors possible de limiter l’offensive française en Belgique à une manœuvre plus réduite sur l’Escaut, comme cela était prévu à l’origine, de manière à réserver l’excellente 7e armée du général Giraud – imprudemment engagée aux Pays-Bas et initialement installée stratégiquement dans la région de Reims – en vue de soutenir les troupes françaises des Ardennes et de la Meuse, qui attendaient de plus le renfort de 3 divisions cuirassées. Cette puissante force militaire française, qui aurait regroupé 4 divisions cuirassées ou mécanisées ainsi qu’une vingtaine de divisions d’infanterie positionnées à temps contre l’offensive allemande sur le front Ardennes-Meuse, aurait pu mettre en péril l’offensive de la Wehrmacht.

			La défaite militaire française n’était donc pas inéluctable, malgré son infériorité numérique sur le plan aérien. D’autant que les troupes françaises engagées en Belgique contiennent les assauts allemands à Hannut et à Gembloux, malgré l’engagement massif de la Luftwaffe.

			Certains auteurs ont affirmé qu’un corps blindé allemand pouvait balayer en peu de temps des divisions françaises d’infanterie. Or certaines de ces divisions françaises, bien positionnées en profondeur, puissamment soutenues en artillerie, en chars et en canons antichars, ont tenu en échec en plusieurs endroits du front les Panzerdivisionen, voire des Panzerkorps, notamment à Gembloux, à Stonne et au sud d’Amiens, malgré la supériorité aérienne allemande.

			À Gembloux (mai 1940), 2 divisions françaises d’infanterie, appuyées par deux bataillons de chars et une puissante artillerie, repoussent les assauts de 2 Panzerdivisionen (un Panzerkorps), renforcées par plusieurs divisions d’infanterie et l’aviation d’assaut. À Stonne (mai 1940), une division cuirassée française et 2 divisions françaises d’infanterie contiennent des forces allemandes trois fois plus importantes. Au sud d’Amiens (juin 1940), sur le front de la Somme, 2 divisions françaises d’infanterie, bien établies en profondeur et soutenues par une redoutable artillerie et un bataillon de chars, déciment 2 Panzerdivisionen, pourtant appuyées par plusieurs divisions d’infanterie et une puissante aviation.

			La défaite française en mai-juin 1940 résulte avant tout de choix tactiques désastreux. L’incompétence du général Gamelin explique aussi en partie ce désastre militaire. Cependant, faire porter le poids de la défaite uniquement sur quelques généraux français est parfaitement injuste. En réalité, certains politiques français ont également une lourde responsabilité, et le rôle de la Belgique est ambigu.

			 

			Les responsabilités de certains politiques français et la neutralité belge.

			Lors du procès de Philippe Pétain en juillet-août 1945, diverses personnalités politiques, dont Édouard Daladier et Léon Blum, viennent déposer à charge, afin notamment de faire oublier leurs responsabilités dans la défaite de mai-juin 1940. En effet, Daladier et Blum (entre autres) y sont pour beaucoup dans l’impréparation militaire de la France, en retard de trois années par rapport à l’Allemagne hitlérienne durant les années 1930. Daladier et Blum soutiennent la doctrine défensive de l’armée française et rejettent les idées novatrices du colonel Charles de Gaulle concernant la création de divisions blindées. Daladier, ministre de la Défense de 1936 à 1940, ne jure que par la ligne Maginot ; quant à Blum, chef du gouvernement de juin 1936 à juin 1937, il voit dans la création des divisions cuirassées d’active un instrument d’oppression contre la classe ouvrière et le peuple français, pendant que le Führer multiplie ses Panzerdivisionen…

			Ce même Léon Blum refuse tout rapprochement avec l’Italie de Mussolini, estimant qu’elle représente un danger plus grand que le nazisme ! Or, au début des années 1930, le Duce tente à plusieurs reprises de constituer un système d’alliance avec la France et la Grande-Bretagne pour contrer les visées expansionnistes allemandes en Europe. Mussolini défend farouchement l’indépendance de l’Autriche, voyant d’un mauvais œil l’annexion de ce pays par le IIIe Reich. Il le considère comme un tampon protecteur, éloignant l’Allemagne de sa frontière au nord des Alpes.

			À son arrivée au pouvoir en 1936, avec le Front populaire, Léon Blum s’oppose aux tentatives de rapprochement avec l’Italie, jetant ainsi Mussolini dans les bras du Führer. Il encourage le vote des sanctions économiques contre l’Italie, après l’invasion de l’Éthiopie en 1936, oubliant par là même que son pays est la seconde puissance coloniale après la Grande-Bretagne, donc bien mal placé pour donner des leçons d’anticolonialisme aux Italiens. Ce n’est qu’à partir de 1937 qu’il prend en compte le danger du réarmement du IIIe Reich, ayant pourtant débuté dès 1933, voire clandestinement dès les années 1920. De 1920 à 1936, Blum tient un discours pacifiste réducteur, refusant de voir le danger réel que représente l’Allemagne avide de revanche.

			En réalité, le réarmement militaire français ne produit ses effets qu’à partir de 1938 : beaucoup trop tard pour rattraper celui de l’Allemagne. Si la Marine nationale, pièce maîtresse de l’empire colonial français, bénéficie d’un effort constant dès 1925, lui permettant de se hisser au quatrième rang mondial, l’armée de terre souffre de nombreuses déficiences. L’armée de l’air, quant à elle, doit lutter à un contre trois, avec des appareils souvent moins rapides que ceux de l’adversaire.

			« Les retards ne pourront jamais être rattrapés, écrit Rémy Porte, et les capacités industrielles se révéleront là aussi insuffisantes pour répondre aux commandes dans les délais fixés. En outre, malgré leur détermination, Blum et Daladier restent fondamentalement convaincus que la résolution de toute crise internationale passe par la négociation ; mais ils savent aussi qu’en situation de faiblesse trop marquée, leur crédibilité serait nulle10. »

			Mais il y a plus grave. Comme le souligne Nicolas Aubin, « la Belgique n’a plus le leadership politique et militaire pour s’imposer sur un échiquier européen désuni […]. Le Front populaire n’a pas été capable – c’est une pierre dans son jardin – d’agir sur le cœur même du problème, la dichotomie entre doctrine militaire de repli et politique étrangère d’ouverture […] Les petits alliés ont compris que la doctrine défensive ne permettrait pas à la France de tenir ses promesses d’assistance. Durant l’été 1936, la Belgique dénonce la convention militaire11 ».

			Ainsi la Belgique entre-t-elle dans une neutralité stricte qui sera funeste à la France et favorable à Hitler. Le 10 mai 1940, le commandement militaire belge fait appel trop tardivement à l’armée française, permettant aux divisions allemandes d’enfoncer facilement le front de la Meuse, mal défendu et peu fortifié. Il aurait pourtant été facile de bloquer les interminables colonnes motorisées allemandes dans la forêt ardennaise avec des troupes habilement positionnées depuis longtemps. Jean-Claude Delhez démontre « que la victoire allemande n’était pas possible sans le double choix des Belges. Choix de quitter l’alliance française en 1936 pour se proclamer neutres. Choix de ne pas défendre le massif ardennais, ouvrant un boulevard à la chevauchée des panzers en direction de Sedan, qui offre à Hitler la plus éclatante victoire de sa carrière12 ».

			Il est donc évident que si Blum et Daladier s’étaient orientés vers un réarmement militaire offensif et une politique étrangère ferme contre l’Allemagne, avec le soutien de la Grande-Bretagne et de l’Italie, le désastre de mai-juin 1940 aurait pu être évité. Mais les idées novatrices du colonel de Gaulle se sont heurtées au refus de Blum et de Daladier, fidèles à la doctrine militaire défensive du général Maurice Gamelin, investi par le pouvoir politique.
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			3. 
L’armée française 
ne se serait pas battue 
en 1940

			L’historiographie officielle, principalement anglo-américaine, présente la campagne de mai-juin 1940 comme une « promenade militaire » pour l’armée allemande, marquée par l’effondrement en quelques jours des troupes françaises, lesquelles prirent la « poudre d’escampette » devant les invincibles Panzerdivisionen, sous un ciel vide d’avions tricolores et une Luftwaffe totalement maîtresse du ciel.

			Robert Paxton s’interroge sur la « funeste panique13 » de l’armée française, tandis que sir Basil Liddell Hart ironise sur « l’effondrement rapide de la première armée du monde14 ».

			À en croire les principales publications sur la Seconde Guerre mondiale, l’armée française se serait effondrée en quelques jours, la Wehrmacht n’aurait rencontré aucune résistance sérieuse, l’armée britannique rembarquant à Dunkerque et les Allemands entrant dans Paris peu après. Les pertes allemandes seraient ridicules. En bref, l’armée française aurait capitulé sans avoir réellement combattu.

			Lors de la crise irakienne de 2003, les médias et les politiques américains, comme Donald Rumsfeld, fustigèrent l’attitude pacifique de la France, en mettant en avant « la lâcheté historique des paniquards de 1940 ». La légende a la vie dure… Les blagues de l’administration américaine sont tout aussi injustes et cruelles : « Savez-vous pourquoi l’Allemagne a mis trois jours pour envahir la France ? Parce qu’il y avait du brouillard. » Plus féroce encore : « Quelle est la principale compétence d’un officier qui sort de Saint-Cyr ? Savoir dire “Je me rends” en au moins dix-sept langues15. »

			Simple promenade militaire, la campagne de mai-juin 1940 ? Alors qu’en quarante-cinq jours de lutte ininterrompue, 30 à 50 % des chars et des avions allemands seront mis hors de combat (détruits ou endommagés)… 

			 

			De lourdes pertes dans les deux camps.

			L’importance des pertes allemandes en six semaines d’affrontement témoigne en effet de la résistance acharnée des troupes françaises, avec notamment 172 000 soldats allemands hors de combat (50 000 tués ou disparus et 122 000 blessés), 753 chars détruits (351 autres endommagés) et 1 428 avions détruits (323 autres endommagés). L’armée française déplore de son côté 290 000 soldats hors de combat (90 000 tués ou disparus et 200 000 blessés), 1 900 chars et 1 247 avions détruits.

			Ces pertes témoignent de l’acharnement des combats, balayant ainsi les élucubrations d’une prétendue « promenade militaire » des forces allemandes. Durant certains jours de cette guerre éclair de six semaines, Hitler déplore jusqu’à 1 800 chars hors de combat contre l’armée française, prétendument défaillante dans tous les domaines, mais les ateliers allemands de réparation font preuve d’une incroyable efficacité. Durant la bataille d’Hannut-Gembloux en Belgique, du 12 au 15 mai 1940, 256 panzers sont détruits ou endommagés, mais certains sont réparés en seulement quelques jours. Il en va de même au sud d’Amiens, du 5 au 7 juin 1940, où le 14e Panzerkorps déplore la mise hors de combat de 235 de ses 428 panzers contre 2 divisions françaises d’infanterie (16e et 24e DI), établies en profondeur et soutenues par une puissante artillerie et une poignée de chars. Environ 50 % de ces panzers sont réparés en trois jours par les mécaniciens allemands.

			 

			La bravoure des troupes françaises méconnue.

			Malgré les erreurs tactiques du commandement français et les faiblesses en équipement de l’aviation et d’une partie de l’armée de terre, les soldats français de mai-juin 1940, si souvent et injustement critiqués par l’historiographie anglo-américaine et certains « historiens » français pratiquant le masochisme national, luttent avec un réel courage sur le terrain, remportant même plusieurs succès, souvent méconnus.

			À Hannut, en Belgique, du 12 au 13 mai 1940, les 2e et 3e divisions mécanisées françaises (411 chars) livrent bataille aux 3e et 4e Panzerdivisionen (664 chars), soutenues par une puissante aviation. Les redoutables chars français Somua S35 font un carnage dans les rangs allemands. C’est un succès tactique incontestable pour le général Prioux, qui commande les deux unités françaises : 194 panzers sont mis hors de combat contre 105 chars français. Les deux jours suivants, les 14 et 15 mai, les 3e et 4e Panzerdivisionen tentent de percer en direction de Gembloux, mais sont contenues par la 1re division marocaine d’infanterie et la 15e division d’infanterie motorisée, bien équipées en canons antichars et en artillerie de campagne, puis soutenues par les 13e et 35e bataillons de chars de combat (BCC) : 62 autres panzers sont détruits ou endommagés. En quatre jours de combat, à Hannut et à Gembloux du 12 au 15 mai 1940, les Allemands déplorent la perte de 256 panzers (détruits ou endommagés) sur 664 engagés.

			Sur la Meuse, malgré l’écrasante supériorité numérique et matérielle des Allemands (10 divisions françaises contre 50 divisions ennemies), les troupes tricolores opposent une résistance opiniâtre du 10 au 15 mai 1940. Lors d’une contre-attaque dans le secteur, des soldats français de la 18e DI manquent de peu de capturer le général Rommel, commandant de la 7e Panzerdivision, blessé lors de cet affrontement. À Monthermé, la 102e division d’infanterie de forteresse, qui tient un front énorme de 35 kilomètres alors que ce type d’unité est conçu pour défendre une position de 5 à 6 kilomètres, tient en échec durant trois jours les 6e et 8e Panzerdivisionen. À Sedan, la 55e division d’infanterie (DI) se trouve opposée aux 1re, 2e et 10e Panzerdivisionen, sans oublier le régiment d’élite Grossdeutschland et le soutien massif de plusieurs centaines d’avions. La courageuse 55e DI, après avoir repoussé plusieurs assauts, succombe finalement sous le poids du nombre.

			Le 15 mai 1940, à Flavion, la 1re division cuirassée française (160 chars) livre bataille aux 5e et 7e Panzerdivisionen (500 panzers). De cette lutte titanesque, on dénombre la destruction d’une cinquantaine de chars allemands, et autant de tanks français.

			Du 15 au 19 mai, la 2e division cuirassée française (160 chars), étalée sur un front de 100 kilomètres à l’ouest de la Meuse, s’oppose héroïquement à la ruée des 1re, 2e, 6e et 8e Panzerdivisionen (954 panzers) : 118 chars français et le double de blindés allemands (chars et automitrailleuses) sont détruits ou endommagés.

			Du 14 au 25 mai 1940, l’armée allemande engage d’importantes troupes pour s’emparer du secteur de Stonne, au sud de Sedan, afin de couvrir sa progression à l’ouest : le régiment d’élite motorisé Grossdeutschland, la 10e Panzerdivision, des éléments de la 1re Panzerdivision et de la 2e division d’infanterie motorisée, puis les 16e, 24e et 26e DI, soit un total de 90 000 soldats et 300 chars. Le commandement français ne peut opposer de son côté que la 3e division cuirassée, la 3e division d’infanterie motorisée, la 6e division d’infanterie coloniale, ainsi que divers groupes de reconnaissance, soit un total de 42 500 soldats et 130 chars. Malgré son écrasante supériorité numérique et matérielle, l’assaillant allemand est contenu durant douze jours de lutte sanglante, où 7 500 soldats français et 26 500 soldats allemands sont mis hors de combat (tués, disparus, blessés, prisonniers), sans oublier la destruction de 65 chars français et autant de blindés allemands (tanks et automitrailleuses). Le commandement allemand surnomme la bataille de Stonne le « Verdun de 1940 » !

			À Rethel, sur le front de l’Aisne, la 14e DI française (18 000 soldats) du général de Lattre de Tassigny repousse, du 15 au 22 mai, les assauts enragés des 3e, 21e et 22e DI allemandes (54 000 soldats) : 800 soldats allemands sont capturés, 85 blindés et véhicules divers sont détruits. De son côté, la 14e DI ne déplore que 2 chars lourds B1-bis hors de combat, qui étaient venus l’appuyer.

			La 57e DI allemande perd 2 300 hommes (tués, blessés, disparus et prisonniers) contre la 4e division cuirassée (DCR) du général de Gaulle, au sud d’Abbeville, du 28 au 30 mai 1940. Certains auteurs estiment que l’attaque de la 4e DCR contre la poche allemande d’Abbeville fut un échec complet. Or la 4e DCR reconquiert 75 % de cette position, représentant un dispositif triangulaire d’un périmètre de 30 kilomètres. Alors même que la 57e DI allemande est puissamment renforcée en artillerie, avec 175 canons et mortiers de divers calibres, dont 16 canons de 88 mm capables de détruire tous les chars alliés à 2 000 mètres de distance.

			 

			Le corps expéditionnaire britannique sauvé de la capture par l’armée française.

			La résistance héroïque de l’armée française dans les Flandres, à Lille et à Dunkerque notamment, en mai 1940, couvre le rembarquement de l’armée britannique, représentant la quasi-totalité de ce que dispose la Grande-Bretagne en Occident. La capture de cette importante armée, après la perte de près de la moitié de son aviation (933 avions sur 1 900 disponibles) en mai-juin 1940, en plus d’importantes pertes navales à Dunkerque et en Norvège, aurait plongé la Grande-Bretagne dans un état de faiblesse extrême, la contraignant à signer peut-être un armistice avec l’Allemagne.

			Le général Brooke, chef d’état-major de l’armée britannique, replace la bataille de Dunkerque dans une vision stratégique essentielle pour la survie de la Grande-Bretagne et du monde libre : 

			Si le corps expéditionnaire britannique ne retournait pas en Angleterre, il serait difficile de concevoir comment l’armée reprendrait son souffle. La Grande-Bretagne pourrait remplacer le matériel perdu ; nos soldats professionnels seraient en revanche irremplaçables. La Grande-Bretagne ne possédait que les troupes entraînées qui avaient combattu en France. Plus tard, celles-ci formeraient le noyau des grandes armées alliées qui devaient reconquérir le continent. Leurs chefs – Alexander et Montgomery, pour ne citer que ces deux-là – s’étaient fait les dents à Dunkerque16.

			Quant à l’historien américain Walter Lord, spécialiste de la Seconde Guerre mondiale, il écrit avec justesse : « Nombre de généraux allemands considèrent la bataille de Dunkerque comme un tournant de la guerre : si le corps expéditionnaire britannique avait été fait prisonnier, la Grande-Bretagne aurait été vaincue ; si cela était arrivé, l’Allemagne aurait pu concentrer toutes ses forces sur la Russie ; Stalingrad n’aurait pas eu lieu17. »

			Au prix de très lourdes pertes, les 30 000 soldats français contiennent autour de Dunkerque, durant une dizaine de jours (26 mai au 4 juin 1940), 160 000 soldats allemands, soutenus par une centaine de chars et 800 avions : 347 781 soldats alliés sur 400 000 sont évacués par mer, dont 224 686 soldats britanniques et 123 095 soldats français. Un incroyable succès, lorsque l’on sait que Churchill ne pensait sauver que 30 000 à 40 000 hommes au total.

			Le général Georg von Küchler, commandant la 18e armée allemande engagée contre la poche de Dunkerque, a tenu à souligner : « En résistant une dizaine de jours à nos forces nettement supérieures en effectifs et en moyens, l’armée française a accompli, à Dunkerque, un superbe exploit qu’il convient de saluer. Elle a certainement sauvé la Grande-Bretagne de la défaite, en permettant à son armée professionnelle de rejoindre les côtes anglaises18. »

			La résistance acharnée de l’armée française, en de nombreux endroits stratégiques, sauve de la capture 403 517 soldats britanniques sur les 450 000 présents en France en mai-juin 1940.

			 

			Combats acharnés sur la Somme, l’Ailette et l’Aisne.

			Sur la Somme, l’Ailette et l’Aisne, 40 divisions françaises, soutenues par 1 200 chars et 600 avions, affrontent 120 divisions allemandes, appuyées par 2 000 chars et 2 500 avions.

			Au sud d’Amiens, du 5 au 9 juin 1940, le 14e Panzerkorps déplore la mise hors de combat (détruits ou endommagés) de 235 de ses 428 chars contre 2 divisions françaises d’infanterie (16e et 24e DI), établies en profondeur, soutenues par une puissante artillerie et une trentaine de chars. L’offensive allemande est un échec dans ce secteur.

			En deux jours de combat (5 et 6 juin) contre la 87e division d’infanterie d’Afrique sur le canal de l’Ailette, le prix à payer par la Wehrmacht est élevé : 1 800 morts, 4 500 blessés et 300 prisonniers !

			Sur l’Aisne, de Thugny-Trugny à Attigny, du 9 au 10 juin, la 14e DI du général de Lattre de Tassigny repousse 3 divisions allemandes d’infanterie. Les pertes françaises sont réduites alors que celles de l’adversaire sont lourdes, s’élevant à 1 800 tués, 6 500 blessés et 800 prisonniers. La 36e DI française contient à Voncq 3 divisions allemandes d’infanterie, et 700 soldats sont constitués prisonniers. À sa droite, la 35e DI française fait de même contre 3 divisions ennemies.

			La percée allemande n’est effective au nord de Reims et au sud de Rethel, les 11 et 12 juin 1940, qu’en raison de l’écrasante supériorité en chars de la Wehrmacht dans ces deux secteurs. Le manque de blindés français a fait la décision.

			 

			La résistance de la ligne Maginot.

			Après la défaite de 1940, la ligne Maginot a fait l’objet des pires critiques en tant que symbole de l’inefficacité de l’armée française : elle n’aurait servi à rien, capitulant finalement sans combattre.

			On ignore souvent qu’en juin 1940, les Allemands ont voulu tester sa réelle valeur militaire en l’attaquant en plusieurs endroits. Ainsi, le 14 juin, en Moselle, sur le secteur le plus faible de la ligne Maginot, sans gros ouvrages – dont l’ensemble se limite à une cinquantaine de casemates de taille moyenne, une centaine de petits blocs et une cinquantaine de tourelles –, 155 000 soldats allemands, appuyés par 1 100 canons et 300 bombardiers, sont repoussés par 18 000 soldats français, soutenus par seulement 114 pièces d’artillerie : cette offensive coûte, en un seul jour, 1 200 tués et 4 000 blessés aux 6 divisions allemandes engagées, contre 679 tués et 1 800 blessés aux 6 régiments français défendant le secteur.

			Alors qu’elle est attaquée de tous côtés à partir du 15 juin, la ligne Maginot résiste à tous les assauts. L’avance de la Wehrmacht ne se fait pas l’arme à la bretelle, laquelle déplore 766 soldats tués, 2 567 blessés et 117 disparus en trois jours de combat !

			Le 25 juin 1940, malgré les nombreuses attaques allemandes et la puissance des moyens employés en artillerie lourde et en bombardiers, 45 des 53 gros ouvrages de la ligne Maginot résistent encore. Les Allemands ont subi partout de lourdes pertes en voulant s’emparer de ces positions fortifiées.

			Sur le front des Alpes, à la fin de juin 1940, la Maginot alpine remplit également son rôle : avec seulement 215 000 soldats, 986 pièces d’artillerie et une dizaine de chars, l’armée française repousse 377 000 soldats italiens et allemands, pourtant soutenus par 797 blindés, 2 599 canons et une puissante aviation. Les Français déplorent seulement 503 soldats tués, blessés, disparus ou prisonniers contre 7 329 soldats italiens et allemands. Le béton préserve la vie des défenseurs et inflige de lourdes pertes à l’assaillant. Il est donc totalement faux d’affirmer que la ligne Maginot n’a servi à rien : bien au contraire, elle a repoussé les nombreux assauts des adversaires, en leur infligeant de lourdes pertes.

			 

			La capture des prisonniers français à la fin de juin 1940.

			Des auteurs anglo-américains francophobes et des historiens français victimes du masochisme national mettent en avant le nombre considérable de prisonniers français en mai-juin 1940, afin d’étriller la résistance de l’armée tricolore, qui se serait débandée en quelques jours.

			Il convient de noter que sur les 1 500 000 soldats français capturés du 10 mai au 25 juin 1940, 1 100 000 l’ont été après le 17 juin 1940, à la suite de l’annonce radiophonique catastrophique du maréchal Pétain, qui avait appelé à cesser les combats, alors que l’armistice ne sera signé que le 22 juin et qu’il ne prendra effet qu’après le 25 juin. À partir du 18 juin, l’armée allemande capture ainsi de nombreux soldats français, persuadés de la fin des combats. Cependant, de la Loire à la Creuse, 350 000 soldats français luttent pied à pied, sans déposer les armes, jusqu’à la fin réelle des hostilités, se déplaçant la nuit et combattant le jour. Dans l’est, 400 000 autres se battent jusqu’au bout sur la ligne Maginot, et 215 000 soldats font preuve de bravoure sur le front des Alpes. Du 14 au 25 juin, 965 000 soldats français au total ont poursuivi la lutte dans les pires conditions.

			 

			Les hommages militaires allemands à l’égard des troupes françaises.

			Dans un rapport du 20 novembre 1940 portant sur les enseignements de la campagne de mai-juin 1940, le général Erwin Rommel, commandant la célèbre 7e Panzerdivision, écrit : 

			Sur les flancs de la Meuse, dans les fortifications de campagne et dans les maisons fortifiées, les soldats français ont combattu avec une extraordinaire habileté et opiniâtrement, et ils ont causé des pertes élevées à nos troupes. Les attaques de chars français et d’infanterie sur la rive ouest de la Meuse n’ont été repoussées qu’avec peine. Au sud de la Somme, les troupes coloniales françaises, en grande partie noires, ont combattu avec un acharnement extraordinaire. Les unités antichars françaises et les équipages de chars français se sont partout battus avec courage et ont causé des pertes élevées à nos troupes19.

			Le général Heinz Guderian, commandant du 19e Panzerkorps en mai-juin 1940, reconnaît quant à lui : « En dépit d’énormes erreurs tactiques et stratégiques venant du haut commandement allié, les soldats français de 1940, notamment dans les Ardennes, dans les Flandres, sur la Somme et l’Aisne, ont opposé une résistance extrêmement coriace, avec un esprit de sacrifice extraordinaire, parfois digne des poilus de Verdun en 191620. »

			Le colonel Wagner, commandant du 79e régiment allemand d’infanterie, écrit dans son carnet de guerre, après la bataille de Stonne en mai 1940 : 

			La défense acharnée de l’armée française est à signaler. Cette défense était offensive, et s’accompagnait de furibondes contre-attaques avec des chars. Les positions étaient bien camouflées, établies en profondeur et très difficiles à reconnaître. La troupe française avait l’expérience des combats en forêt. L’artillerie française se signala par son feu rapide et bien réglé. Grâce à d’excellents observateurs, l’artillerie française prenait sous son feu tous nos mouvements de troupes21.

			Le maréchal Keitel tient à souligner : « Le commandement allemand a reconnu le courage et l’héroïsme dont les troupes françaises ont fait preuve dans une suite ininterrompue de batailles sanglantes en mai-juin 194022. »

			Adolf Galland, général de la chasse allemande, as aux 104 victoires aériennes homologuées en 1939-1945, rend un émouvant hommage aux pilotes français de la campagne de mai-juin 1940 : 

			La rapidité avec laquelle s’accomplit l’avance des armées allemandes en 1940, leur victoire éclair en France et la bataille d’Angleterre, extrêmement acharnée, qui suivit peu après, ont trop fait passer à l’arrière-plan et plongé dans un oubli presque complet le combat, l’héroïsme et les exploits parfois dignes d’admiration de l’armée de l’air française, en particulier la chasse, ainsi que ses lourds sacrifices et ses lourdes pertes. L’opinion la plus répandue est que, en 1940, l’aviation française s’est à peine manifestée, qu’elle a été rapidement détruite et que, ensuite, elle n’a plus joué aucun rôle. Ce sont des erreurs. Dès septembre 1939, il y eut des combats aériens, dont certains furent très violents, au-dessus de la France et de l’Allemagne. Ils ne se terminèrent aucunement toujours au bénéfice de la Luftwaffe.

			Les unités françaises de chasse, de bombardement et de reconnaissance consentirent les plus grands sacrifices, et ce le plus souvent dans un état d’infériorité technique et numérique écrasante face aux chasseurs allemands.

			La bataille de France dura environ six semaines, la bataille d’Angleterre environ le double, selon les données britanniques. Or, pendant l’unique bataille de France, les pertes des pilotes français de chasse sont très proches des pertes britanniques pendant la bataille d’Angleterre, compte tenu de la durée. La chasse française s’est donc bien battue. De fait, à la fin des combats de mai-juin 1940, 715 aviateurs allemands (équipages de bombardiers, d’avions de reconnaissance, de chasseurs, etc.) étaient prisonniers de guerre en France. Y compris le très célèbre capitaine Werner Mölders, abattu le 5 juin 1940 par le sous-lieutenant Pomier Layrargues, qui descendit un deuxième Messerschmitt 109 avant d’être touché mortellement par les rafales de neuf adversaires qui avaient uni leurs efforts contre lui. Mölders était à l’époque de loin le plus grand as allemand, avec 34 victoires homologuées.

			Les pilotes de chasse français ne possédaient pas les principaux avantages de leurs camarades britanniques lors de la bataille d’Angleterre : leurs avions étaient inférieurs, ils n’avaient aucun réseau de radar, la radio de bord fonctionnait le plus souvent très mal et surtout, contrairement à l’Angleterre, la France n’était pas protégée des chars allemands par 35 à 40 kilomètres d’eau de mer. C’est pourquoi la chasse française dut se battre dans des conditions incomparablement plus défavorables, celles d’une retraite constante des troupes au sol. Cela la contraignit sans cesse à abandonner du matériel et des avions. Malgré toute leur valeur et toute leur bravoure, les pilotes de chasse britanniques n’obtinrent pas de meilleurs résultats que leurs camarades français au-dessus des Pays-Bas, de la Belgique et du nord de la France et, bien qu’ayant fait leurs preuves en abattant de nombreux avions ennemis, ils ne purent empêcher ni l’anéantissement de leurs propres bombardiers ni le fait que les troupes britanniques furent contraintes de s’enfuir à Dunkerque.

			Lors de l’opération Paula, l’attaque en grand style de la région parisienne le 3 juin 1940, la Luftwaffe perdit environ 25 à 30 appareils. Ces chiffres sont tout à fait comparables aux pertes allemandes pour une journée d’attaque au-dessus de l’Angleterre.

			Mentionnons encore que la très grande vulnérabilité du Stuka est apparue clairement non pas seulement au-dessus de l’Angleterre mais, déjà, au-dessus de la France. Il est arrivé que des formations entières fussent anéanties au-dessus du continent par la chasse française. Cela fut oublié du fait de la bataille d’Angleterre, qui tint le monde en haleine.

			Dans les conditions le plus souvent défavorables, l’aviation française s’est battue avec acharnement et avec un très grand courage.

			Le colonel français Jean Gisclon a écrit que la bataille de France fut la première mi-temps de la bataille d’Angleterre. En effet, que serait-il advenu à la Royal Air Force (RAF) si l’armée de l’air française n’avait pas affaibli la Luftwaffe à un point tel qu’elle dut mettre à profit six semaines suivantes pour compléter ses effectifs, se réorganiser et se préparer avant que l’ordre d’attaquer l’Angleterre ne fût donné ? De son côté, la RAF tira parti de ces six semaines de pause pour préparer le plus vite possible ses forces, qui avaient beaucoup souffert, en vue du deuxième round. Elle y parvint de justesse23.

			En permettant le rembarquement du corps expéditionnaire britannique à Dunkerque par le sacrifice de plusieurs de ses divisions dans les Flandres, et en mettant hors de combat environ 30 à 50 % des chars et des avions allemands, la France a joué un rôle déterminant dans la sauvegarde de la Grande-Bretagne, permettant à Churchill de poursuivre la guerre.
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			4. 
La bataille 
de Montcornet : 
mythes et réalité

			La bataille de Montcornet à sa juste place.

			Durant des décennies, la bataille de Montcornet, en mai 1940, a été présentée par les gaullistes inconditionnels comme l’unique victoire de l’armée française durant cette campagne militaire, marquée par l’invasion d’une large partie du territoire national. À l’opposé, depuis quelques années, des antigaullistes notoires décrivent ce combat comme un mythe monté de toutes pièces par la propagande gaullienne, voire comme un affrontement insignifiant dans le déroulement des opérations.

			Récemment, un article de la Revue d’histoire européenne, paru dans un hors-série consacré au général de Gaulle, va même jusqu’à attribuer 370 chars à la 4e division cuirassée française lors de cette bataille, alors que les effectifs réels se limitent à 88 chars disponibles. De même, un article paru dans le Figaro histoire n° 49 d’avril-mai 2020, consacré à la bataille de Montcornet, donne dans un antigaullisme primaire, sans la consultation pourtant nécessaire des archives militaires allemandes…

			 

			Comme souvent, la réalité des faits se situe au milieu des positions extrêmes. Il est cependant indéniable que de nombreux combats, marqués par des succès tactiques de l’armée française en mai-juin 1940, dépassent de loin cet affrontement monté parfois en épingle.

			Par exemple, les batailles d’Hannut et de Gembloux, en mai 1940, parmi les premières batailles de chars de la Seconde Guerre mondiale, sont marquées par la mise hors de combat de nombreux panzers. Toutefois, ces incontestables succès tactiques français ont été trop longtemps oubliés au profit du combat de Montcornet.

			 

			La bataille de Montcornet au crible des sources françaises et allemandes.

			Afin d’éviter aussi bien l’apologie béate que le dénigrement systématique, il convient de se pencher sur cette bataille à travers les archives militaires aussi bien françaises qu’allemandes. Nous ferons aussi la part belle aux témoignages des deux camps, afin d’avoir un regard réellement panoramique et non partisan.

			Si l’on en croit les Allemands eux-mêmes, l’attaque de la 4e division cuirassée (DCR), commandée par le colonel Charles de Gaulle, représenta une réelle menace sur les arrières de certaines unités allemandes, en risquant d’interrompre leurs lignes de liaison et de ravitaillement. Le capitaine allemand von Kielmansegg, chef de section logistique de la 1re Panzerdivision, l’affirme :

			Le carrefour de Montcornet représentait un passage obligé pour le ravitaillement de plusieurs de nos divisions, ainsi qu’une ligne de liaison arrière importante. L’assaut était dirigé exactement sur le point névralgique, où étaient établis une partie de l’état-major du corps blindé de Guderian et les éléments logistiques de la 1re Panzerdivision. On ne s’attendait pas à une attaque de nos flancs aussi hardie. L’assaut des blindés sur Montcornet a été, pendant toute la compagne de l’Ouest, la seule contre-attaque française parfaitement appropriée quant au moment, au lieu et à la direction24.

			Notons au passage la valeur du capitaine von Kielmansegg : devenu général dans les années 1960, il sera nommé commandant en chef pour l’Europe centrale à l’OTAN.

			L’historien militaire allemand Karl-Heinz Frieser souligne également que l’attaque de la 4e DCR sur Montcornet a représenté un réel danger pour la logistique de plusieurs unités de la Wehrmacht. Il affirme notamment : 

			Quand le capitaine von Kielmansegg se rendit compte du danger, il fit aussitôt installer un barrage de mines par les soldats du génie et improvisa une position défensive avec des troupes réunies au hasard. Il eut de la chance : il y avait là quelques canons antichars et des pièces de DCA […]. Des Stukas du 8e corps aérien firent leur apparition et se jetèrent sur les formations du colonel de Gaulle. Entre-temps, une partie de la 10e Panzerdivision avait en effet été libérée des combats de Stonne et acheminée dans le secteur de Montcornet. Enfin, le capitaine von Kielmansegg put jeter dans la bataille quelques chars de la 1re Panzerdivision qui sortaient juste de réparation25.

			On voit mal un officier allemand, chargé de la logistique d’une Panzerdivision, déployer autant d’efforts et de moyens pour contrer une simple patrouille de chars…

			Il est utile de faire connaître le point de vue allemand, peu suspect de complaisance, car récemment certains auteurs français ont cru bon de tourner en dérision cette opération militaire, en avançant qu’elle fut montée en épingle « par la propagande gaullienne » après la guerre. Pourtant, le général de Gaulle lui-même a toujours conservé le triomphe modeste au sujet du combat de Montcornet, comme en témoignent ses Mémoires de guerre : 

			Tout l’après-midi, les Stukas, fondant du ciel et revenant sans cesse, bombardent en piqué nos chars et nos camions. Nous n’avions rien pour leur répondre. Enfin, des détachements mécaniques allemands, de plus en plus nombreux et actifs, escarmouchent sur nos arrières. Enfants perdus à 30 kilomètres en avant de l’Aisne, il nous faut mettre un terme à une situation pour le moins aventurée26.

			D’après certains auteurs, le colonel de Gaulle aurait disposé de la plus puissante unité de l’armée française. Une revue en détail de la 4e DCR, la veille des combats de Montcornet, révèle que c’est faux. On ne compte qu’un seul bataillon de chars lourds (46e BCC) au lieu de deux théoriques. Les équipages viennent à peine de recevoir leurs B1-bis. Le matériel est donc flambant neuf, mais inconnu. Les tankistes de ce bataillon n’ont aucune expérience d’un char de 32 tonnes. Leur expérience tactique de ce type de blindé est tout simplement nulle. Le 19e bataillon de chars de combat (BCC) dispose d’un personnel d’active de première qualité, mais les chars moyens D2, usés jusqu’à la corde, ne peuvent dépasser 12-15 kilomètres heure sur route ! La 345e compagnie autonome aligne des chars D2 non rodés. Les 2e et 24e BCC sont équipés de chars légers Renault R35. Le personnel, bien entraîné, dispose d’un matériel correct, mais fatigué. Le R35 a une valeur au combat limitée : trop lent, conçu pour le soutien de l’infanterie, muni d’un canon de 37 mm modèle 1918 inapte à la lutte antichars, dépourvu de radio. Le 10e régiment de cuirassiers se compose de recrues ayant sept mois d’instruction. Le matériel repose sur des automitrailleuses Panhard 178 dont les canons de 25 mm, sabotés par des admirateurs du pacte germano-soviétique, sont inutilisables. Il faudra combattre avec les seules mitrailleuses de bord ! L’artillerie de la 4e DCR est limitée au 322e RA, dont les canons de 75 mm sont uniquement disponibles le 17 mai. Le groupe de canons de 105 mm n’arrivera qu’à la fin du mois. L’infanterie se réduit au 4e bataillon de chasseurs portés, excellente unité d’active, ne disposant cependant d’aucun véhicule chenillé tout terrain. Des autocars assurent le transport des hommes ! Dans ces conditions, les chasseurs ne peuvent suivre les chars dans leurs véhicules, comme l’aurait souhaité de Gaulle, mais ils sont à pied ! Voilà l’état de la 4e DCR la veille de combattre. Nous sommes loin du fer de lance de l’armée française. L’ensemble ne représente que 88 chars au lieu des 160 théoriques d’une DCR, dont seulement 35 B1-bis au lieu des 70 prévus. Ajoutons que la 4e DCR agira sans soutien aérien, en avant de la 6e armée en constitution.

			Le 15 mai 1940, le colonel de Gaulle reçoit la mission suivante du général Doumenc : « Pour barrer la route de Paris, la 6e armée du général Touchon doit établir un front défensif sur l’Aisne et sur l’Ailette. Le rôle de la 4e DCR, opérant seule, en avant, dans la région de Laon, consistera à gagner le temps nécessaire à la mise en place de l’armée Touchon27. »

			La mission de la 4e DCR est finalement limitée. Elle doit mener une action de retardement. En plus de ses propres forces, le colonel de Gaulle peut compter sur la 13e brigade légère mécanique, qui protège avec des moyens très limités un flanc de la 4e DCR. « Avançant vers le nord-est d’une vingtaine de kilomètres, écrit Charles de Gaulle, je tâcherai d’atteindre, sur la Serre, Montcornet, nœud de routes vers Saint-Quentin, Laon et Reims. Ainsi je couperai la première, que l’ennemi ne pourra plus utiliser dans sa marche vers l’ouest, et je barrerai les deux autres qui, autrement, le mèneraient tout droit au front tenu de la 6e armée28. »

			Dans la soirée du 16 mai, les troupes du colonel de Gaulle s’avancent jusqu’à hauteur de Chivres, dont le pont sur la Souche est nécessaire pour la poursuite des opérations. La 4e DCR connaît son baptême de feu à Chivres. À 20 h 30, une petite colonne allemande, composée de 3 motos et de 3 véhicules de reconnaissance, s’avance vers le pont. Dès que l’ennemi est à portée de tir, les chars Renault R35 ouvrent le feu et détruisent les 3 motos et un des véhicules de reconnaissance. Au même endroit, vers 22 heures, 2 side-cars subissent le même sort. Tout au long de la nuit, des détachements allemands tombent sous les balles et les obus des chars français. Peu avant l’aube, le 17 mai, un important convoi de la Wehrmacht, composé d’une trentaine de camions, d’éléments à moto et de 2 canons de 105 mm tractés, arrive à proximité de Chivres, par la route de Montcornet. Manifestement, le convoi n’a pas été prévenu de la présence de blindés français dans le secteur, car il s’arrête en catastrophe à 100 mètres à peine des positions tenues par la 4e DCR. Immédiatement pris sous le feu des chars Renault R35, les Allemands n’ont pas le temps de mettre leurs 2 canons en batterie. Le tir des R35, à si faible distance, est dévastateur et de nombreux camions sont en feu. Surviennent les B1-bis du 46e BCC, en route pour Montcornet, qui mettent fin à toute résistance allemande. Les pertes françaises sont insignifiantes, mais lourdes pour les Allemands : 2 canons de 105 mm, 1 automitrailleuse, 18 camions, 6 motos et side-cars détruits, sans oublier 23 tués, dont un officier, et 33 prisonniers.

			L’attaque française débute le 17 mai à 4 h 15 sur deux axes. Au nord, sur la ligne Liesse-Bucy-Montcornet avance le 46e BCC, renforcé par la 345e compagnie autonome. Au sud, sur un axe Sissonne-Boncourt-Lislet, les 2e et 24e BCC couvrent la manœuvre. L’accompagnement est fourni par 400 artilleurs à pied du 4e groupe autonome et par le 4e BCP, s’il arrive à temps. Un soutien d’artillerie est également prévu, mais avec des moyens de reconnaissance très limités et sans aviation. L’opération débute dans de bonnes conditions. Les chars R35 progressent facilement, sur un terrain libre de tout ennemi. La colonne principale rencontre les premières difficultés à la sortie de Liesse, où 6 chars B1-bis s’embourbent dans des marécages. Cinq d’entre eux seront récupérés par la suite, mais ils feront cruellement défaut lors des combats. L’artillerie à pied est vite distancée et les blindés progressent finalement seuls. Au-delà de Chivres, la Wehrmacht a placé de nombreux points d’appui, défendus par des canons antichars de 37 mm qui se révèlent incapables de percer le blindage des B1-bis et des D2. Toutefois, privés de tout soutien d’infanterie, les chars français mettent beaucoup de temps à venir à bout des défenses allemandes. En fin de matinée, quelques chars ont poussé jusque vers Clermont-les-Fermes et se trouvent en vue de Montcornet. Mais le gros des blindés, qui attend un ravitaillement en essence, est arrêté au sud de Bucy. L’avance a été faite de multiples accélérations, arrêts, détours, si bien que les réservoirs sont déjà vides après seulement 12 kilomètres de progression.

			Lorsque les chars français s’approchent de Montcornet, la situation devient critique pour les Allemands. Le premier officier à s’en rendre compte, le capitaine von Kielmansegg, chef de la section logistique de la 1re Panzerdivision, se souvient :

			Comme je sortais de Montcornet et empruntais la route principale – le seul axe d’offensive de la 1re Panzerdivision –, je vis de nombreux soldats allemands revenir en courant, c’est-à-dire vers moi. C’étaient des soldats du génie ; ils prétendaient que des chars français les suivaient ! Je ne voulus pas les croire parce que la direction qu’ils désignaient était celle qui menait à notre propre front. Me rendant finalement compte du danger, je pris les mesures nécessaires pour assurer une défense efficace29.

			Les chars légers français dépassent Sissonne et s’approchent de Montcornet. Le tank R35 du capitaine Penet entre dans le bourg vers midi, suivi de 3 autres chars. Ils se heurtent à 17 canons antichars et aux mines qui truffent les rues. Sans aucune infanterie de soutien, les tankistes français sont désavantagés. Heureusement, les canons allemands de 37 mm sont rarement capables de percer le blindage des R35, sauf à bout portant. Le combat dure plusieurs heures, mais vers 15 heures, le manque d’essence se faisant sentir, les R35 doivent se replier vers Sainte-Preuve et Boncourt. Plusieurs canons antichars allemands ont été détruits ainsi que des chars français.

			Vers 15 heures, écrit Yves Buffetaut, la bataille est donc pour le moins confuse. D’une part, des combats violents opposent les fantassins du 4e BCP, enfin arrivés, à de nombreuses poches de résistance allemandes dans le secteur du canal de Chivres. D’autre part, les chars lourds, enfin ravitaillés en essence, se remettent en route vers Montcornet… que les R35 viennent de quitter. Certes, le colonel de Gaulle ne peut être blâmé pour ce manque flagrant d’ensemble dans le déroulement de l’opération. Il est déjà miraculeux que l’attaque ait pu être livrée. Le manque de liaison radio, le problème du ravitaillement en essence et l’absence d’infanterie de soutien expliquent le côté décousu de la bataille30.

			De part et d’autre de Lislet, les R35 s’infiltrent dans les arrières de la 1re Panzerdivision et portent des coups sévères aux colonnes allemandes qui tentent de repousser les assauts français. Le manque de carburant oblige, là aussi, les blindés français à se replier.

			Les chars lourds et moyens reprennent leur marche en avant à 16 heures. Cette nouvelle attaque surprend les Allemands. Les chars D2 font des ravages dans le village de Clermont, atteignent bientôt la route de Montcornet, à Marle, où ils surprennent un important convoi ennemi, qu’ils incendient. Des panzers sortis tout juste de réparation, comme l’indique le capitaine allemand von Kielmansegg et le confirme l’historien allemand Karl-Heinz Frieser, viennent à la rencontre de l’assaillant, mais les D2 les dispersent ou les détruisent, de telle sorte que les Français pénètrent de nouveau dans Montcornet. Les coups portés sur les colonnes de ravitaillement de la 1re Panzerdivision sont importants.

			Le 46e BCC se fait prendre sous le feu d’une batterie de la DCA, équipée de 4 puissants canons de 88 mm et de 2 pièces de 20 mm, que le capitaine von Kielmansegg et ses adjoints ont dépêchés en protection vers le sud à l’issue de la première attaque française. Les artilleurs de la Luftwaffe détruisent 4 chars. Vers 18 h 20, l’essence se fait de nouveau rare dans les réservoirs, si bien que les chars de la 4e DCR sont obligés de rompre le combat. Lors du repli, les Stukas interviennent et détruisent 2 B1-bis et un D2. La menace française est suffisamment prise au sérieux par Guderian pour qu’il fasse intervenir des pièces de 88, quelques chars réparés de la 1re Panzerdivision et surtout l’aviation. Une partie de la 10e Panzerdivision, venant de Stonne, est en route pour éventuellement contrer la 4e DCR.

			Le combat de Montcornet se termine. De Gaulle ordonne à ses blindés de se retirer à l’ouest du canal de la Souche, solidement défendu par les fantassins du 4e BCP. Le décrochage s’effectue sans difficulté, malgré les harcèlements de la Luftwaffe et des blindés de reconnaissance allemands.

			 

			Quel bilan peut-on tirer de la bataille de Montcornet ? Contrairement à ce qu’ont affirmé certains historiens, le colonel de Gaulle reste modeste : « Il y a sur le terrain plusieurs centaines de morts allemands et nombre de camions ennemis brûlés. Nous avons fait 130 prisonniers. Nous n’avons pas perdu 200 hommes. À l’arrière, sur les routes, les réfugiés ont cessé de fuir. Certains, même, rebroussent chemin. Car le bruit court dans leurs tristes colonnes que les troupes françaises ont avancé31. »

			Paradoxalement, le général Georges, souvent hostile à de Gaulle, déclarera devant une commission d’enquête que « la 4e DCR a été improvisée sur le champ de bataille. C’est cependant la seule qui, lancée dans le flanc des colonnes allemandes, y a jeté un trouble considérable32 ».

			Sur les 88 chars français engagés, 23 sont détruits, et l’on déplore la mort du commandant Bescond, qui a mené l’assaut. De Gaulle annonce moins de 200 hommes hors de combat au sein de sa division, qui ne compte en réalité que 25 tués ou blessés. La Wehrmacht a perdu une centaine de véhicules divers (camions, motos, blindés…), de nombreux canons ou mitrailleuses lourdes et environ un millier d’hommes (tués, disparus, blessés ou prisonniers). L’ennemi a bel et bien été bousculé entre Chivres et Montcornet. Le ravitaillement de la 1re Panzerdivision a été menacé un temps. Même si cette attaque n’a rien changé à la campagne de 1940, elle a jeté un trouble certain chez l’adversaire, comme le confirment divers auteurs et militaires allemands. La 4e DCR a porté un coup puissant, mais sans lendemain, contre le flanc de l’adversaire, qui a été incapable de poursuivre les tanks français lors de leur repli. La mission du colonel de Gaulle était de permettre à la 6e armée de s’installer dans de bonnes conditions sur l’Aisne. Elle fut parfaitement remplie.

			Les enseignements tactiques de cette opération révèlent les nombreuses déficiences de la 4e DCR. La première faiblesse tient à l’entraînement des tankistes français, habitués à soutenir l’infanterie. Ils se trouvent désorientés lorsqu’ils sont lancés dans un raid de 30 kilomètres, sans fantassins pour les soutenir. Dans ces conditions, toute conquête du terrain devient impossible. La consommation invraisemblable des chars lourds B1-bis en essence présente en outre un handicap de taille : deux ravitaillements pour une avance de 25 kilomètres ! « Aucune action d’ensemble, écrit Yves Buffetaut, n’a pu se développer à cause de ce problème crucial33. » Mais il y a plus grave. L’absence de liaison radio a rendu impossible la coopération entre les chars. Les R35 ont manœuvré au fanion ! De Gaulle n’est donc nullement en cause. S’il avait eu entre les mains la division qu’il demandait dans son livre Vers l’armée de métier, nul doute qu’il aurait causé un revers plus grand à la Wehrmacht.
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			5. 
Mussolini a-t-il fait 
perdre la guerre à Hitler ?

			Certains auteurs occidentaux accusent souvent Mussolini d’avoir fait perdre la guerre à Hitler. Il est vrai que, durant l’entre-deux-guerres, le chef de l’Italie fasciste ne cache pas son hostilité à l’expansionnisme allemand. Mussolini, ancien combattant de la Première Guerre mondiale aux côtés des Alliés, grand admirateur de la culture française dont il parle parfaitement la langue, ami également des Britanniques, en tant qu’ancien agent appointé de l’Intelligence Service de 1914 à 1918, voit dans le pangermanisme la bête noire qu’il faut combattre à tout prix.

			 

			Mussolini d’abord hostile à Hitler.

			De 1922 à 1936, Mussolini affiche clairement son hostilité au nazisme, en condamnant à plusieurs reprises le racisme et l’antisémitisme. Ardent défenseur de l’indépendance de l’Autriche, adversaire déclaré de toute annexion allemande de ce pays frontalier de l’Italie, il tente d’établir une solide alliance avec la France, la Grande-Bretagne et même la Russie soviétique pour encercler Hitler. Il est l’un des premiers à reconnaître officiellement la Russie soviétique, à établir des liens économiques avec elle et à la faire entrer à la SDN. Mais le gouvernement britannique de Chamberlain torpille les tentatives italiennes, développe une politique d’accommodement avec Hitler, méprise l’Italie et cherche à dissuader la France de s’entendre avec elle.

			Première puissance coloniale mondiale, la Grande-Bretagne condamne l’invasion italienne de l’Éthiopie au nom de la morale internationale, tout en signant un accord de réarmement naval avec Hitler en juin 1935, violant ainsi les principes mêmes du traité de Versailles de 1919. Dégoûté, Mussolini finit en apparence par se tourner vers Hitler. Cependant, il tente à plusieurs reprises de maintenir des liens amicaux avec la France et la Grande-Bretagne. Nullement dupe du jeu du dictateur allemand, il essaie de retarder tout conflit en Europe par une alliance militaire uniquement défensive avec l’Allemagne. Il croit ainsi pouvoir contrôler Hitler mais se trompe lourdement. Le gouvernement français du Front populaire de Léon Blum refuse tout accord avec l’Italie, voyant en Mussolini un danger plus grand que le nazisme ! Winston Churchill, alors écarté du pouvoir, qualifie cette période de désastre diplomatique.

			 

			Mussolini, instigateur des accords de Munich.

			Instigateur des accords de Munich en septembre 1938, Mussolini sauve pour un temps la paix en Europe, au détriment de la Tchécoslovaquie, dont la partie germanophone du territoire est annexée par Hitler. Certains auteurs estiment cependant que l’Allemagne n’aurait pu résister militairement à une offensive de l’armée française, menée conjointement avec l’armée tchécoslovaque, en septembre 1938. Nous sommes en plein délire ! Comment l’armée française de septembre 1938, forte d’une unique division mécanisée et d’une infanterie purement défensive, avec une aviation désuète et numériquement inférieure, aurait-elle pu attaquer l’armée allemande, disposant déjà à l’époque de 6 divisions blindées, d’une infanterie entraînée à l’offensive, d’une aviation moderne et plus nombreuse ? Ces auteurs estiment que la Russie soviétique serait intervenue contre Hitler, en passant par la Pologne : or ce pays, totalement hostile à Staline et au communisme, refuse toute présence militaire soviétique sur son territoire, même temporaire.

			Bien que plus puissante en septembre 1939, l’armée française est incapable, même avec l’aide britannique, de soutenir la Pologne par une vaste offensive. Elle doit attendre défensivement plusieurs mois, pour finalement subir de plein fouet l’offensive allemande de mai 1940 : bien que forte de 6 divisions blindées (3 divisions mécanisées et 3 divisions cuirassées), puis renforcée par une 4e division cuirassée et une division blindée britannique, la France est cependant vaincue en six semaines par 10 Panzerdivisionen et une aviation allemande plus puissante. Que se serait-il passé en septembre 1938 ? L’armée française n’aurait pas résisté six semaines comme en mai-juin 1940, mais une à deux semaines au plus ! Quant à l’armée tchécoslovaque de septembre 1938, forte seulement de 160 000 soldats d’active et de 536 chars modernes (contre 731 000 soldats allemands d’active et 2 486 panzers), elle n’aurait certainement pas fait mieux que l’armée polonaise en septembre 1939, pourtant plus nombreuse.

			L’armée tchécoslovaque doit en plus défendre un territoire complexe de 2 000 kilomètres, avec des fortifications en partie incomplètes et certains contingents « tchécoslovaques » d’origine allemande, hongroise et polonaise hostiles à ce pays artificiellement créé lors du traité de Versailles, en 1919. Il est donc indéniable qu’en faisant repousser la guerre d’une année, Mussolini a rendu un immense service à la France et à la Grande-Bretagne.

			En août 1940, l’aviation britannique, en grande partie reconstituée après la bataille de France de mai-juin 1940, peut affronter avec efficacité une Luftwaffe affaiblie par l’armée de l’air française. Que pouvait donc faire la Grande-Bretagne en septembre 1938 pour soutenir la Tchécoslovaquie, avec une aviation largement vétuste et numériquement très inférieure ? Pas grand-chose !

			 

			L’entrée en guerre de Mussolini.

			Malgré une alliance militaire signée avec l’Allemagne, Mussolini n’entre pas en guerre en septembre 1939, en justifiant l’impréparation militaire réelle de son pays et surtout en rappelant que le Führer s’était engagé à éviter tout conflit en Europe durant plusieurs années. C’est finalement sous la menace à peine déguisée du dictateur allemand d’envahir l’Italie, lors d’une rencontre au Brenner en mars 1940, que Mussolini envisage d’entrer en guerre contre la France et la Grande-Bretagne. Il attend cependant encore plusieurs mois. La défaite militaire française est pour lui une immense surprise. Il décide de s’engager dans le conflit le 10 juin 1940, au moment où le sort de la France semble réglé. Il estime que sans l’aide de l’armée française, réputée l’une des plus puissantes du monde, la Grande-Bretagne sera contrainte également de demander un armistice à Hitler. Sachant que l’armée italienne, pauvrement équipée, n’est pas en mesure de mener une guerre de longue durée, il espère remporter facilement des succès militaires contre deux adversaires très affaiblis par les forces armées allemandes. Sous-estimant la volonté de Churchill de poursuivre la lutte, Mussolini engage son pays dans une entreprise funeste et désastreuse sur le long terme.

			 

			Mussolini, responsable de la défaite allemande ?

			Dès la fin de juin 1940, Mussolini aurait pu occuper l’île britannique de Malte, hautement stratégique et pratiquement sans défense, de même que tenter un débarquement en Égypte, alors très faiblement défendue. Il préfère engager ses troupes dans une offensive suicidaire dans les Alpes, contre la puissante ligne Maginot alpine, où ses vaillants soldats se font massacrer, en perdant plus de 6 000 hommes (tués, blessés, disparus) en quelques jours seulement, contre 254 soldats français hors de combat. Les gains territoriaux sont limités à quelques vallées alpines et à la ville de Menton.

			D’après certains auteurs, l’opération militaire italienne contre la Grèce, en octobre 1940, aurait causé la perte de l’Allemagne hitlérienne, contrainte de repousser de trois mois l’invasion de la Russie soviétique, pour voler au secours de Mussolini en difficulté dans les Balkans, si bien que les Panzerdivisionen seront bloquées par le froid devant Moscou en décembre 1941. Or nous savons que la steppe russe transformée en bourbier par des pluies diluviennes, en mars et avril 1941, avait déjà contraint le commandement allemand à reporter à la fin de juin l’invasion de ce vaste territoire. De plus, Hitler pouvait-il se permettre d’attaquer Staline sans avoir sécurisé les Balkans, généralement favorables à la Russie et plus anglophiles que germanophiles ? Le gouvernement yougoslave ne cachait pas ses sympathies pour la Grande-Bretagne, de même que la Grèce. En avril 1941, en fixant 16 divisions grecques sur le front de l’Albanie, l’armée italienne permet à la Wehrmacht de remporter un succès facile contre les 5 divisions grecques qui lui sont opposées. L’armée yougoslave, attaquée à la fois par l’Italie, l’Allemagne et la Hongrie, s’écroule en seulement quelques jours, lors d’une campagne éclair. Ces opérations n’affaiblissent en rien les troupes allemandes, qui peuvent ensuite se repositionner sur le futur front de l’Est. Cependant, l’occupation des Balkans nécessite la présence d’une trentaine de divisions italiennes, qui vont manquer ailleurs, sans oublier une dizaine de divisions allemandes. La capitulation italienne, en septembre 1943, contraint Hitler à engager 61 divisions allemandes pour défendre les Balkans et l’Italie.

			En Afrique du Nord, la majorité des troupes de l’Axe sont italiennes, permettant à Hitler d’envoyer seulement une poignée de divisions jusqu’en mai 1943. Mais il s’agit de troupes d’élites qui vont manquer contre la Russie. Les habiles opérations commandos britanniques en Scandinavie obligent Hitler à déployer 17 divisions pour sécuriser la Norvège et le Danemark.

			Le 5 juin 1944, à la veille du débarquement des Alliés en Normandie, l’occupation de la France, des Pays-Bas et de la Belgique nécessite la présence de 62 divisions allemandes. Ainsi, au début de juin 1944, 140 divisions allemandes sont déployées en dehors du front russe. Au même moment (début juin 1944), 211 divisions allemandes sont opposées à 385 divisions soviétiques sur le front de l’Est.

			Il ne fait donc aucun doute que la dispersion de 61 divisions allemandes dans les Balkans et en Italie a pesé lourd dans la défaite allemande, sans oublier les 79 autres divisions allemandes présentes en France, aux Pays-Bas, en Belgique, au Danemark et en Norvège. Si l’Allemagne avait vaincu la Grande-Bretagne dès l’été 1940, elle aurait pu engager la totalité de ses forces contre la Russie, faisant passer ses divisions de 211 à 351 contre Staline au début de juin 1944 : soit 351 divisions allemandes contre 385 divisions soviétiques, un rapport équilibré des forces en présence.

			Plus que la défection italienne de septembre 1943 et certains revers italiens en 1940-1943, c’est bien l’échec militaire allemand contre la Grande-Bretagne en 1940 qui contraint Hitler à soustraire 140 divisions pour sécuriser ses côtes maritimes de la Norvège à la Grèce : 140 divisions qui vont manquer sur le front russe.

			Le sauvetage du corps expéditionnaire britannique à Dunkerque en mai-juin 1940, grâce à l’héroïque résistance de plusieurs divisions françaises, puis l’échec allemand de la bataille d’Angleterre d’août-octobre 1940 contraignent Hitler à disperser ses divisions sur plusieurs fronts, pour lutter à la fois contre l’Empire britannique et la Russie soviétique, avant même le débarquement des Américains en Normandie en juin 1944. Ce débarquement sera composé à 60 % de troupes britanniques, canadiennes et françaises libres, sans oublier celui de Provence en août 1944, fort à 60 % de troupes françaises, équipées il est vrai en grande partie de matériel américain.

			Comme on peut le constater par les chiffres et les faits historiques irréfutables, plusieurs facteurs ont joué dans la défaite allemande. Accuser uniquement Mussolini et l’Italie d’avoir causé la perte de l’Allemagne relève de l’imposture historique. Certains généraux allemands et dignitaires nazis italophobes, cherchant à se dédouaner de leurs propres erreurs, ont avancé cette thèse plus que douteuse, reprise également par certains « historiens » fascinés par les casques et les uniformes allemands…

			 

			La bravoure des soldats italiens méconnue.

			Par ailleurs, la participation militaire italienne aux côtés de l’Allemagne n’a pas été qu’une suite de revers. Bien au contraire ! La première offensive italienne de septembre 1940 en Égypte permet une progression d’une centaine de kilomètres en territoire égyptien.

			La guerre en Afrique orientale (Érythrée, Somalie et Éthiopie) de 1940 à 1941, menée exclusivement par des troupes italiennes sans l’aide allemande, fixe 70 000 soldats britanniques, lors de combats souvent terribles, telle la bataille de Keren, en Érythrée, opposant une unique division italienne à 2 divisions britanniques et une brigade de la France libre.

			Au sujet de la résistance héroïque et méconnue des troupes italiennes en Afrique orientale durant la Seconde Guerre mondiale, l’historien britannique Compton Mackenzie écrit avec justesse :

			Keren fut une des batailles les plus dures de la guerre de 1939-1945, et il doit être dit que jamais les Allemands et les Japonais ne combattirent avec la même détermination que les bataillons italiens d’alpini, de bersaglieri et de grenadiers de la division Savoia à Keren. La propagande de guerre britannique dépeignait les Italiens comme des soldats ridicules : or aucun ennemi qu’affrontèrent les troupes britanniques ne se battit avec autant de courage que les bataillons italiens à Keren, sans oublier les redoutables régiments italiens de cavalerie en Érythrée, en Éthiopie et en Somalie. De plus, les troupes coloniales italiennes luttèrent avec la même valeur et la même détermination, et leur loyauté fut un témoignage de l’excellence de l’administration italienne et de l’entraînement militaire en Érythrée34.

			L’héroïque résistance des troupes italiennes en Albanie en 1940-1941, luttant à un contre trois contre l’armée grecque durant plusieurs mois sur un difficile front montagneux et sous un froid terrible, contraint Churchill à envoyer dans les Balkans 2 divisions et 2 brigades, qui vont manquer en Libye lors de la victorieuse contre-offensive germano-italienne en mars-avril 1941.

			Toujours en Libye, la division blindée italienne Ariete et le régiment Giovani Fascisti repoussent les assauts de 2 divisions et 2 brigades britanniques, lors de la bataille de Bir el-Gobi en novembre-décembre 1941, couvrant ainsi le front sud des forces allemandes du général Rommel, lequel ne tarit pas d’éloges sur la brillante conduite des troupes italiennes.

			La rapide conquête des Balkans en avril 1941 est assurée en grande partie par l’armée italienne, qui fixe en Albanie 16 divisions grecques sur 21 mobilisées, sans oublier sa participation victorieuse à l’invasion de la Yougoslavie.

			Lors de l’offensive de Rommel en mai-juin 1942 en Libye et en Égypte, la participation militaire italienne est importante, avec la majorité de l’infanterie et la moitié des chars engagée. Les prises de Tobrouk et de Marsa Matruh sont surtout assurées par des troupes italiennes motorisées, dont plusieurs régiments de bersaglieri qui luttent comme des lions. Le succès de cette offensive repose largement sur la maîtrise de la Méditerranée par la flotte italienne, ce qui permet l’arrivée d’importants renforts allemands et italiens en Libye. Cette victoire stratégique maritime est liée en grande partie à l’exploit d’un commando de nageurs italiens de la Decima Mas du prince Valerio Borghese qui, en décembre 1941 dans la baie d’Alexandrie en Égypte, coule les 2 uniques cuirassés britanniques, de 32 000 tonnes chacun (Le Valiant et Le Queen Elizabeth), alors présents en Méditerranée. La perte de ces deux fleurons de la Royal Navy permet à Mussolini de maîtriser la Méditerranée durant plusieurs mois.

			Cette victoire italienne est complétée par la bataille aéronavale de Pantelleria en juin 1942, durant laquelle la flotte italienne de l’amiral Iachino, soutenue par des avions torpilleurs également italiens (aerosiluranti), coule 1 croiseur, 4 contre-torpilleurs et 6 cargos britanniques, puis endommage une dizaine de navires alliés, pour la perte limitée d’un croiseur italien. En Méditerranée, de juin 1940 à septembre 1943, les aerosiluranti mènent des attaques audacieuses contre la puissante flotte alliée, coulent une quarantaine de navires et endommagent une centaine d’autres.

			De juin 1940 à septembre 1943, l’aviation italienne abat 2 522 avions alliés. Il convient d’y ajouter environ 240 autres avions alliés descendus par la chasse italienne, luttant aux côtés des Allemands, de janvier 1944 à avril 1945. Ainsi, 2 762 avions alliés ont été victimes de l’aviation italienne de juin 1940 à mai 1945. Ce total n’inclut pas les avions alliés détruits au sol, ni ceux abattus par la DCA italienne, environ plusieurs centaines.

			Dans l’Atlantique, 32 sous-marins italiens de la base sous-marine de Bordeaux-Bacalan envoient par le fond 124 navires alliés, de septembre 1940 à septembre 1943, tout en déplorant dans leurs rangs la perte de 15 submersibles et de 751 sous-mariniers. Un réel succès de la marine italienne.

			Lors de la bataille d’El Alamein en Égypte, de juillet à novembre 1942, la majorité des troupes de Rommel sont italiennes. La division parachutiste Folgore, réduite à environ 6 000 hommes, repousse héroïquement, durant près de cinq mois, 60 000 soldats et 600 chars alliés ! Le général britannique Hugues, commandant les troupes alliées luttant contre les parachutistes italiens, déclarera à l’issue de cette bataille « n’avoir jamais rencontré de meilleurs soldats durant toute sa carrière militaire que ceux de la division Folgore35 ».

			Durant cette même bataille d’El Alamein de 1942, la division blindée italienne Ariete fait l’admiration du maréchal Rommel. Le 3 novembre, elle reçoit l’ordre de contre-attaquer. Après un combat inégal de plusieurs heures, chars Fiat-Ansaldo M13/40 de 13 tonnes contre Sherman de 32 tonnes, l’Ariete est anéantie : 

			Au sud-est et au sud du PC, écrit le maréchal Rommel, on apercevait d’immenses nuages de poussière. Ils marquaient l’endroit où se déroulait une lutte désespérée entre les petits chars de l’Ariete et une centaine de chars lourds britanniques, qui avaient débordé le flanc droit des unités italiennes. Ainsi que me le signala par la suite le commandant von Luck, que j’avais envoyé avec sa compagnie obturer la brèche ouverte entre les Italiens et l’Afrikakorps, les troupes italiennes, qui, à ce moment, constituaient le gros de nos formations blindées, firent preuve d’une remarquable bravoure. Dans la mesure de ses moyens, von Luck avait tenté d’intervenir, mais il n’avait pu, malgré tout, modifier le destin de l’Ariete. L’un après l’autre, les chars explosaient ou prenaient feu, cependant que les positions tenues par l’infanterie italienne étaient pilonnées par l’artillerie ennemie. Vers 15 h 30, nous parvint le dernier message radio de l’Ariete : « Chars ennemis ont réussi une percée au sud du secteur tenu par l’Ariete. L’Ariete est tournée. Sommes actuellement à 5 kilomètres au nord-ouest de Ber el-Abd. Les blindés de l’Ariete poursuivent le combat. » Le soir du 4 novembre, après une lutte héroïque, l’Ariete fut anéantie. La destruction de l’Ariete signifiait la perte de nos plus anciens camarades de combat italiens ; nous leur avions toujours demandé plus d’efforts qu’ils ne pouvaient en fournir avec leur armement défectueux. Malgré cela, l’Ariete ne m’a jamais déçu. Si le soldat du Reich a étonné le monde par sa bravoure, le bersaglier italien a étonné le soldat allemand par son héroïsme36.

			Le sacrifice de plusieurs divisions italiennes, à El Alamein, permet à Rommel de replier ses troupes jusqu’en Tunisie et de livrer durant encore plusieurs mois la guerre en Afrique du Nord, contre des forces alliées nettement supérieures en nombre. Cette campagne de Tunisie est en plus menée majoritairement, dans le camp de l’Axe, par des troupes italiennes qui luttent avec une bravoure extraordinaire. Le maréchal britannique Alexander écrit à ce sujet : 

			En Tunisie, l’ennemi contre-attaque continuellement et réussit à arrêter notre avance au prix de très lourdes pertes. Nous remarquons que les Italiens se battent particulièrement bien, même mieux que les Allemands qui sont en ligne avec eux. Malgré de sévères pertes infligées par nos barrages d’artillerie, l’ennemi persiste dans ses contre-attaques, et il devient évident qu’une avance dans ce massif inextricable, celui des montagnes tunisiennes, sera coûteuse37.

			Le 16 mars 1943, la 8e armée britannique du général Montgomery lance une puissante offensive contre la 1re armée italienne du général Messe, défendant la ligne fortifiée Mareth sur le front tunisien. On constate une fois de plus que les unités italiennes (divisions Pistoia, Spezia, Trieste, Giovani Fascisti, Centauro, brigade Imperiali, régiments Lodi et Nizza Cavalleria) représentent la grande majorité des troupes de l’Axe sur la ligne de front, alors que les troupes allemandes sont réduites (90e division motorisée et 21e et 15e Panzerdivisionen). En termes d’effectifs, la supériorité britannique est écrasante : 160 000 hommes, 610 chars, 1 410 pièces d’artillerie, 803 avions. Le général Messe ne peut opposer que 80 000 hommes, 150 chars, 640 pièces d’artillerie et 123 avions.

			Malgré la disproportion des forces en présence, la 8e armée britannique échoue du 16 au 27 mars 1943 face à la 1re armée italienne, dont les soldats rivalisent de bravoure. Au nord, la 1re division blindée américaine, qui engage 3 000 hommes appuyés par des chars, ne parvient pas à avoir raison de 270 soldats italiens et de 80 soldats allemands près de Maknassy. L’objectif de Montgomery d’anéantir sur ses défenses la 1re armée italienne est un échec cuisant, qui lui coûte 200 chars. Messe parvient non seulement à éviter l’encerclement de son armée, mais peut la faire se replier sans danger vers le fleuve Akarit.

			À Takrouna, un bataillon italien du 66e régiment d’infanterie, une compagnie des grenadiers de Sardaigne et les deux compagnies survivantes de la division Folgore résistent pendant plusieurs jours à tout un corps d’armée britannique. Le général néo-zélandais Freyberg doit avouer que « les unités italiennes montrent un mordant remarquable, dont ils forcent l’admiration de la 8e armée britannique. L’approche de la défaite renforce encore l’élan des unités d’élite comme les bersaglieri38 ».

			Grâce à ces nombreux sacrifices, les troupes de l’Axe peuvent encore reculer vers le nord sans danger, sur une nouvelle ligne de défense d’Enfidaville jusqu’au Djebel Mansour : 215 kilomètres de front. Durant tout le mois d’avril 1943, le général Messe parvient à contenir l’offensive alliée. Montgomery doit interrompre l’attaque de sa 8e armée contre la ligne d’Enfidaville.

			Le colonel suisse Eddy Bauer, spécialiste reconnu de la Seconde Guerre mondiale, écrit : 

			Le général Messe, qui avait vraiment galvanisé ses troupes par son exemple et sa capacité, et qui avait repoussé deux sommations des Alliés n’avait plus, dans ces conditions, qu’à obtempérer à l’ordre de Mussolini qui lui télégraphiait le 12 mai à 18 h 45 : « Cessez le combat. Vous êtes nommé maréchal. Honneur à vous et à vos preux ! » Le feu s’éteignit donc en Afrique dans la matinée du lendemain, et l’on relèvera que le nouveau maréchal d’Italie trouva auprès du général Montgomery le traitement que méritaient, à tous égards, sa forte personnalité militaire et son caractère chevaleresque39. 

			D’avril 1941 à septembre 1943, 30 divisions italiennes, positionnées dans les Balkans, luttent quasiment seules contre les puissants maquis locaux, soulageant ainsi l’armée allemande engagée ailleurs, notamment en Russie.

			Sur le front russe, l’armée italienne est également présente avec une douzaine de divisions (230 000 hommes de la 8e armée), dont l’excellent corps alpin et ses divisions d’élite Julia, Cuneense et Tridentina. Tenant un front de 300 kilomètres sur le Don durant l’été 1942, au sud de la Russie, les troupes italiennes repoussent avec bravoure plusieurs attaques soviétiques. Le Don offre à la 8e armée italienne, durant l’automne 1942, une défense de 2 à 10 mètres de profondeur et de 5 à 10 mètres de large ; mais avec l’hiver, il se transforme en un fleuve de glace où même les chars peuvent se risquer sans danger. Les Italiens ont établi une ligne de défense avec des tranchées, des abris, des barbelés et des casemates. Les 380 canons antichars italiens de 47 mm se révèlent impuissants contre l’épais blindage des chars russes T34, sauf en les frappant aux chenilles. Enfin, l’hiver qui s’abat sur les unités italiennes est terrible.

			C’est sous – 40 °C que les soldats de Mussolini attendent l’offensive soviétique. Celle-ci frappe d’abord les 3e et 4e armées roumaines, le 10 novembre 1942, ce qui entraîne rapidement l’effondrement du front et l’encerclement des troupes allemandes du général Paulus à Stalingrad. À la suite de la déroute roumaine, le front se stabilise à l’ouest du Don. De l’est vers l’ouest, le nouveau dispositif comprend les débris de la 3e armée roumaine, le détachement allemand du général Hollidt, la 8e armée italienne et la 2e armée hongroise. Dans la journée du 12 décembre 1942, Hitler estime que l’attaque russe va se porter sur l’armée italienne, où il n’existe aucune unité blindée allemande disponible pour la soutenir. Les 12 divisions italiennes sont étirées sur 300 kilomètres, soit une densité de troupes particulièrement faible.

			Le 16 décembre 1942, le général russe Golikov attaque avec 15 divisions d’infanterie, 2 corps blindés de la Garde, 1 brigade blindée, 2 régiments blindés indépendants et 12 bataillons motorisés le secteur défendu par le 2e corps d’armée italien (divisions Ravenna et Cosseria) : 300 000 soldats soviétiques contre 28 000 soldats italiens ! Les 2 000 chars russes, pour la plupart des T34 flambant neufs de la 1re armée de la Garde, passent à l’assaut. Le 2e corps italien défend farouchement ses positions et résiste efficacement durant plus de quarante-huit heures, malgré l’énorme disproportion des forces en présence. Le général Renato Dario Lupo, commandant la division Ravenna, se fait bravement tuer au milieu de ses hommes.

			Le lendemain, la foudre tombe sur le 35e corps italien, qui est attaqué par l’armée russe du général Vatoutine, forte de 800 chars. Le 35e corps italien parvient cependant à se dégager et évite même l’encerclement. L’héroïque division Sforzesca bat en retraite dans la neige, sous un froid épouvantable, et défend bravement avec les soldats allemands le verrou vital de Millerovo. Les alpini de la division Julia et du bataillon Monte Cervino viennent épauler les fantassins italiens, défendant un important carrefour constitué par les localités de Selenyar, Komarov, Ivanovka, Deresovka et Kriniknaïa, représentant le flanc droit des unités de l’Axe.

			Pendant un mois, les alpini, juchés sur les caisses de quelques blindés allemands, luttent comme des lions pour défendre des positions d’une grande importance stratégique. Le général allemand Guderian, admiratif devant tant de courage, écrit que « les divisions alpines italiennes sont les seules formations d’infanterie qui enthousiasment un militaire40 ». 

			Le général allemand Eibl, quant à lui, ne tarit pas d’éloges à l’égard des alpini : « Mes panzers sont les chasseurs alpins italiens41. » 

			À un contre dix, les alpini, les bersaglieri et les fantassins italiens tiennent, mais à quel prix. Le bataillon alpin Aquila ne compte plus que 290 soldats et 3 officiers valides sur les 1 600 soldats et 53 officiers présents au début des combats ! Les autres unités italiennes déplorent des pertes aussi lourdes.

			L’aviation italienne intervient dans la bataille, en abattant 88 appareils soviétiques pour la perte de 15 chasseurs de son côté. Les divisions Ravenna, Torino, Celere, Pasubio et Sforzesca, encerclées pour un temps, luttent durement pour s’ouvrir un passage vers les lignes amies, en affrontant divers barrages russes. Elles parviennent à atteindre les nouvelles positions allemandes au début de janvier 1943. Les débris de la 8e armée italienne s’accrochent entre le Donetz et le Don.

			Le corps alpin italien, en grande partie intact, occupe le Don de Kalitva à Balka, où commence le front de la 2e armée hongroise. Cette dernière est rapidement écrasée par une offensive en règle des Russes, si bien que le corps alpin italien est menacé par une vaste manœuvre d’encerclement de l’Armée rouge. La division Julia couvre la manœuvre des divisions Cuneense et Tridentina qui doivent enfoncer les positions soviétiques. Pendant quinze jours de lutte sauvage, sous un froid sévère, au milieu des chars ennemis, 55 000 alpini se dirigent en direction du Donetz.

			Le 25 janvier 1943, le général italien Nasci donne l’ordre à son corps d’armée alpin de forcer, à Nikolajewka, l’encerclement soviétique. La bataille de Nikolajewka, qui opposa la division Tridentina à 2 divisions soviétiques, est un des plus étonnants faits d’armes de la Seconde Guerre mondiale. Le général Reverberi, commandant de la Tridentina, monte sur la carcasse d’un char allemand et se met à crier : « Tridentina avanti ! » Les alpini, qui ont marché jour et nuit sous un froid polaire, le ventre presque vide, les membres gelés, les vêtements parfois en lambeaux, se redressent subitement, galvanisés par l’appel de leur général. L’incroyable se produit ! Le bataillon Edolo charge à la baïonnette les positions soviétiques, défendues par des orgues de Staline et des mitrailleuses lourdes. L’Edolo est bientôt suivi par tous les autres bataillons de la Tridentina. C’est une charge furibonde et sanguinaire. Des centaines d’alpini s’écroulent, fauchés par les tirs des armes ennemies. Mais les autres continuent d’avancer, avec une seule idée en tête : passer ! Les officiers à la tête de leur bataillon crient : « Avanti Tridentina ! Viva l’Italia ! » Pendant dix heures, vague par vague, la Tridentina tente de briser l’étau soviétique. Elle y parvient finalement le 26 janvier 1943 et sauve ainsi héroïquement le corps alpin de l’anéantissement. Les Soviétiques, bousculés, se dispersent dans la steppe enneigée.

			Les drapeaux des divisions Tridentina, Julia et Cuneense recevront la médaille d’or de la valeur militaire. Du Don à Nikolajewka, les alpini ont parcouru à pied une distance de 400 kilomètres et enfoncé à onze reprises les positions soviétiques. La division Tridentina a perdu sur le front russe 9 790 soldats (60 % de ses effectifs), la division Cuneense 13 470 soldats (80 % de ses effectifs). La division Julia, partie pour la Russie avec 16 000 hommes, reviendra en Italie avec 3 200 survivants ! L’ensemble de la 8e armée italienne accuse des pertes terribles : 197 120 soldats hors de combats (89 838 tués, 43 282 blessés, 64 000 disparus et prisonniers) sur un effectif d’environ 230 000 soldats. Les pertes matérielles sont également très élevées : 18 177 véhicules détruits ou perdus, ainsi que 260 canons antichars, 940 canons de campagne et 55 chars.

			Cette retraite par un froid horrible, au milieu des masses ennemies, achève par un haut fait de bravoure et d’endurance la participation malheureuse de l’Italie à la guerre sur le front oriental.

			Sur les divers théâtres de guerre où elle fut engagée, l’armée italienne a donc lutté avec bravoure, faisant souvent l’admiration de l’adversaire, mais également du commandement allemand. Les dignitaires nazis, racistes et souvent italophobes, sont mal placés pour accuser le soldat italien de tous les maux. Hitler et son entourage politico-militaire sont les principaux responsables de la défaite allemande, avec la contre-offensive générale des Alliés qui se prépare.

			 

			Mussolini déconseille à Hitler d’attaquer la Russie soviétique.

			Mussolini déconseille à plusieurs reprises à Hitler de s’engager dans une guerre contre la Russie soviétique, du fait de l’étendue du territoire et des moyens humains et militaires considérables de ce pays. Par la suite, il rencontre à plusieurs reprises son homologue allemand pour lui suggérer de conclure une paix honorable avec Staline, afin d’engager tous ses efforts dans le conflit contre les Britanniques et les Américains. Le Führer, persuadé de la supériorité raciale des Germains sur les Slaves, n’a que faire des conseils de son allié italien.

			En juin 1942, Mussolini prépare l’invasion de l’île de Malte, bastion stratégique britannique en Méditerranée ; or Hitler et Rommel le poussent à annuler cette opération, pourtant nécessaire pour sécuriser les transports maritimes de l’Axe de l’Italie vers la Libye et entraver ceux des Alliés vers l’Égypte. Sans avoir reçu les renforts nécessaires pour conquérir l’Égypte, Rommel s’élance à la conquête du Caire avec des forces insuffisantes, en partie décimées par les récents combats, allongeant dangereusement ses lignes de ravitaillement. Il n’écoute pas le commandement italien qui lui recommande, à juste titre, d’attendre l’arrivée des renforts nécessaires. Il se heurte finalement aux troupes britanniques à El Alamein, plus nombreuses et régulièrement renforcées par voie maritime. La conquête italienne de l’île de Malte aurait fortement perturbé l’envoi des renforts britanniques, mais Hitler et Rommel, médiocres stratèges, s’y sont opposés avec vigueur.

			Aussi bien sur le front russe qu’en Méditerranée et en Afrique du Nord, Hitler et son entourage politico-militaire sont les principaux responsables de la défaite du IIIe Reich : en faire porter la responsabilité à l’Italie relève de l’imposture la plus complète !

			Persuadé de la supériorité raciale des Germains sur les Slaves, Hitler interdit à la presse allemande de dévoiler l’existence du remarquable char soviétique T34, car il est inexplicable, d’après les « théories » nazies, qu’un tel peuple de « sous-hommes » ait pu fabriquer et engager en masse un blindé aussi performant. Cette anecdote en dit long sur le sectarisme et l’aveuglement idéologiques du chef du IIIe Reich.
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			6. 
L’armée française 
a-t-elle résisté 
à l’invasion japonaise ?

			Durant des décennies, l’historiographie anglo-américaine a fustigé la prétendue couardise des soldats français en Indochine, dont les régiments n’auraient pas résisté aux troupes japonaises, préférant se rendre massivement sans lutter. Cette critique a parfois été reprise par des auteurs français, mal informés et fascinés par ce qui vient d’outre-Atlantique… La réalité est bien différente, faits et chiffres à l’appui.

			Présente en Indochine depuis 1868, la France doit faire face à la menace japonaise en Asie au début des années 1930. L’Indochine regroupe 23 millions d’habitants, dont 32 000 Européens, sur 736 000 km² en 1939 : l’ensemble repose sur la Cochinchine (colonie française à part entière) et quatre protectorats (Annam, Tonkin, Laos et Cambodge). Depuis l’été 1939, le général Georges Catroux assure la gouvernance générale à Hanoï. Ce saint-cyrien, né en 1877, a derrière lui une longue expérience coloniale, notamment au Maroc, en Syrie et en Algérie. « On lui reconnaît autorité, intelligence, souplesse, écrit Pierre Montagnon. Ce militaire sait se montrer diplomate42. »

			Pour défendre un territoire plus vaste que la France, Catroux aligne de faibles moyens militaires, avec une milice indigène, 3 régiments d’infanterie coloniale et 1 régiment de la Légion étrangère, 4 régiments de tirailleurs indigènes, une marine militaire modeste et une poignée d’avions, la plupart anciens. Cette force de souveraineté, apte à réprimer une révolte intérieure, ne peut, à 10 000 kilomètres de la métropole, s’opposer efficacement à l’invasion d’une grande puissance étrangère comme le Japon.

			 

			Les premiers combats de septembre 1940.

			En guerre contre la Chine depuis juillet 1937, le Japon tente d’obtenir de la France que tout trafic commercial en faveur de l’armée chinoise soit interrompu sur le territoire indochinois.

			Profitant de la défaite militaire de la France en mai-juin 1940 contre l’Allemagne, le Japon veut faire plier le gouvernement de Vichy pour obtenir l’occupation par ses troupes d’une partie de l’Indochine française. Le général Catroux n’ignore rien de la faiblesse de ses moyens militaires à la frontière chinoise, limités à 5 000 hommes issus du 9e régiment d’infanterie coloniale (RIC), du 19e RIC, du 3e régiment de tirailleurs tonkinois et du 5e régiment d’infanterie de la Légion étrangère, sans solide appui aérien. En face, les troupes japonaises, concentrées à la frontière de l’Indochine, alignent 36 000 hommes issus de 3 divisions ainsi qu’une puissante aviation.

			Le 30 août 1940, le gouvernement de Vichy signe un accord de principe avec les Japonais, reconnaissant les intérêts du Japon en Extrême-Orient, tout en cherchant à maintenir la souveraineté française en Indochine. L’amiral Decoux, proche de l’amiral Darlan et nouveau gouverneur français en Indochine après le départ en juillet du général Catroux, cherche à gagner du temps.

			Le 19 septembre 1940, le Japon lance un ultimatum, prévoyant d’occuper trois aérodromes français en Indochine (Gia Lâm, Lào Cai et Phu Lang) et devant permettre le passage de 6 000 soldats nippons au Tonkin, afin de combattre les Chinois au Yunnan. Un accord est finalement signé le 22 septembre, durant l’après-midi, entre le général japonais Nishihara et le général français Martin, représentant l’amiral Decoux. Mais le soir même, le commandement japonais décide d’engager les hostilités, afin d’occuper d’autres zones stratégiques plus importantes en Indochine.

			Malgré l’écrasante supériorité numérique de l’assaillant (36 000 soldats nippons contre 5 000 soldats français), les troupes tricolores opposent une résistance opiniâtre sur 70 kilomètres de front, près de Lang Son, à 40 kilomètres au sud de la frontière chinoise, du 23 au 26 septembre 1940. Les coloniaux, les tirailleurs et les légionnaires luttent comme des lions contre les assauts massifs de l’infanterie japonaise, appuyée par l’artillerie, l’aviation et des blindés. Les postes français de Nam Cham, That Khè, Binhi, Loc Binh, Dhin Lap et Dong Dang sont assaillis par des troupes japonaises en surnombre.

			Le poste de Nam Cham est notamment défendu par la 10e compagnie du 9e RIC du capitaine Carli, dont les mortiers de 81 mm causent de lourdes pertes à l’adversaire. Mais l’aviation japonaise bombarde massivement les positions françaises, dépourvues de soutien aérien et de puissantes armes antiaériennes. Les assauts japonais sont repoussés en divers endroits. En quatre jours de lutte intense, 824 soldats français sont tués ou portés disparus contre un millier de soldats japonais.

			Le commandant Frédéric Jeandu, officier de l’infanterie coloniale, se souvient : « Notre armement lourd n’était pas à la hauteur pour s’opposer efficacement à la puissante armée japonaise. Nos chars, très limités en nombre, étaient des surannés Renault FT17 de la Grande Guerre de 14-18, totalement dépassés en 1940. La défection de certaines troupes indigènes ne fit qu’aggraver la situation. Pourtant, notre infanterie résista avec bravoure à des forces japonaises six fois plus nombreuses43. »

			Le 26 septembre 1940, alors que Lang Son vient de tomber, des unités japonaises débarquent sur la plage de Dong Tac et progressent en direction d’Haïphong. Les combats cessent le jour même. L’amiral Decoux est contraint d’accepter le stationnement de certaines troupes japonaises en Indochine, notamment à Gia Lâm, à Hanoï et à Haïphong, ainsi que l’occupation du chemin de fer proche de la frontière du Guangxi.

			Malgré cette occupation militaire, le commandement japonais s’engage à respecter la souveraineté française en Indochine. Le 5 octobre 1940, les prisonniers militaires français sont même libérés. L’administration française est de nouveau en place dans la province de Lang Son le 25 octobre. Une collaboration franco-japonaise voit le jour en Indochine, sur un modèle proche de celle ayant cours en métropole avec l’Allemagne. En 1943, on ne compte plus que 8 000 soldats japonais en Indochine. Mais l’évolution de la guerre en Asie et dans le Pacifique va radicalement changer la donne.

			 

			L’organisation de la Résistance et l’incroyable expansion japonaise.

			Dès le début de l’occupation d’une partie du Tonkin par l’armée japonaise en septembre 1940, des réseaux français de renseignement voient le jour, afin de transmettre des informations aux militaires britanniques de Singapour. Ces renseignements portent sur les mouvements des troupes japonaises. Puis, durant toute la durée de l’occupation japonaise – qui s’étend finalement au sud de l’Indochine en juin 1941 –, les services secrets français renseignent les Alliés. En échange, les réseaux français, montés notamment par Louis Camille Huchet, reçoivent des armes et des radios par parachutage.

			Si la guerre en Asie a débuté dès 1937, à la suite de l’invasion de la Chine par le Japon, le conflit du Pacifique débute en décembre 1941, avec l’attaque japonaise contre la base militaire américaine de Pearl Harbor, sur l’île d’Oahu, dans le territoire d’Hawaï.

			De décembre 1941 à mai 1942, lors des six premiers mois de la guerre du Pacifique, le Japon conquiert Hong Kong, la Malaisie, les Indes orientales hollandaises, les Philippines, la Birmanie et la plus grande partie de la Nouvelle-Guinée, ainsi que de nombreux archipels stratégiques. Le résultat de cette gigantesque expansion entraîne la mise sous tutelle japonaise de 90 millions d’êtres humains ; en outre, ce qui est peut-être le plus important, le Japon gagne dans l’affaire la plupart des matières premières qu’il a si ardemment convoitées : 88 % du caoutchouc mondial, 54 % de l’étain, 28 % du riz, 19 % du tungstène, d’énormes quantités de minerai de fer et de manganèse, enfin, le contrôle des champs pétrolifères des Indes néerlandaises. Toutes les régions que les chefs militaires de Tokyo jugent nécessaires à la formation de leur « sphère de coprospérité de la Grande Asie orientale » sont virtuellement occupées. Jamais dans l’histoire une si importante fraction de la planète n’a été conquise en si peu de temps.

			Mais la réalité de cette guerre éclair orientale est encore plus étonnante. Les Britanniques ont perdu 11 000 hommes en défendant Hong Kong, plus de 135 000 en Malaisie et à Singapour, 13 500 en Birmanie ; la défense des Philippines a coûté 100 000 hommes aux forces américaines, et une armée de 75 000 hommes, composée de Néerlandais, de Britanniques, d’Américains et d’Australiens, a été vaincue en essayant de tenir les Indes néerlandaises.

			Une partie de la flotte américaine du Pacifique a été détruite dans la rade de Pearl Harbor. La flotte britannique d’Extrême-Orient gît par le fond au large des côtes malaises.

			Et le coût de tout cela pour le Japon ? Seulement 4 destroyers et quelques bâtiments de moindre importance, 381 avions et environ 15 000 hommes !

			Rien ne peut expliquer cette disparité dans les pertes respectives des adversaires, écrit Robert Cooper. Les Japonais ne jouissaient pas de la supériorité numérique : sur les 51 divisions que comptait alors l’armée nippone, 11 seulement avaient participé à la conquête de l’Asie du Sud-Est. Il faut dire, cependant, que l’armée impériale avait profité de l’énorme avantage dont bénéficie toujours l’agresseur : la latitude de pouvoir frapper à l’heure et à l’endroit choisis par lui. L’effet de surprise avait joué en sa faveur44.

			La guerre oubliée de la France contre la Thaïlande, alliée du Japon.

			En 1939, la Thaïlande, alliée du Japon, est un pays indépendant, non colonisé. Le 12 juin 1940, le gouvernement thaïlandais signe même avec la France un pacte de non-agression, mais après la défaite militaire française contre l’Allemagne, le Premier ministre thaïlandais Phibun entrevoit la possibilité de reprendre plusieurs territoires cédés à Paris en 1867, 1893, 1904 et 1907, notamment de rattacher tout le Laos à l’Indochine. La faiblesse de la France est de plus accentuée par l’occupation japonaise de plusieurs bases françaises en Indochine en septembre-octobre 1940 et en juin 1941. Le gouvernement thaïlandais, convaincu que l’armée française en Indochine se trouve au plus bas, décide de passer à l’action.

			Les forces militaires françaises en Indochine reposent sur 60 000 hommes, dont seulement 12 000 originaires de métropole, 20 chars surannés Renault FT17, une soixantaine d’avions souvent vétustes et une douzaine de navires. L’ensemble de la force terrestre est organisé en 41 bataillons d’infanterie, 2 régiments d’artillerie et un unique bataillon du génie.

			En face, l’armée thaïlandaise est bien équipée, avec 90 000 soldats, 134 chars modernes Carden-Loyd et Vickers, 200 avions, dont de puissants appareils japonais (33 Nakajima Ki-29, 9 Mitsubishi Ki-21, 30 Mitsubishi Ki-30), sans oublier une trentaine de navires de combat.

			La faiblesse la plus évidente de l’armée française apparaît avec ses 20 vieux chars Renault FT17 disponibles contre les 134 tanks adverses plus modernes.

			Les hostilités, d’octobre 1940 à mai 1941, sont marquées par de violents combats au Laos et au Cambodge. Bousculées par les forces thaïlandaises plus nombreuses et mieux équipées, les troupes françaises doivent abandonner le Laos, mais parviennent à contenir les attaques adverses au Cambodge. Le 16 janvier 1941, l’armée française lance même une contre-offensive, menée efficacement par le 5e régiment d’infanterie de la Légion étrangère, qui s’empare des villages thaïlandais de Yang Dang Khum et de Phum Préav. La contre-offensive française est finalement contenue, mais les troupes thaïlandaises ne peuvent poursuivre le 5e régiment d’infanterie de la Légion étrangère, qui parvient même à détruire de nombreux blindés ennemis.

			Le sort de ce conflit va se jouer sur mer, les 16 et 17 janvier 1941, avec la bataille navale de Ko Chang, dans le golfe de Thaïlande, opposant 5 navires français (950 marins et 12 500 tonnes de tonnage) à 24 navires thaïlandais (2 300 marins et 16 600 tonnes de tonnage). Malgré la supériorité numérique de l’adversaire, la flotte française remporte une éclatante victoire navale en coulant 5 navires ennemis, sans subir la moindre perte de son côté. La flotte française rentre à Saïgon intacte. Elle ne déplore aucun tué et compte seulement quelques blessés, tandis que 300 marins thaïlandais ont péri.

			Dans ses Mémoires de guerre, le général de Gaulle évoque « la brillante victoire navale du 17 janvier 1941 au cours de laquelle le croiseur La Motte-Picquet et quelques avions français ont envoyé par le fond la flotte du Siam45 ».

			À la suite de cette victoire navale, le capitaine de vaisseau Régis Bérenger, commandant la flotte française, est promu contre-amiral. Ce succès reste cependant méconnu en France de nos jours, du fait qu’il a été remporté par la marine de Vichy. Parmi les pertes navales thaïlandaises, on compte 2 navires modernes (garde-côtes cuirassés Dhomburi et Sri Ayuthia), construits au Japon en 1937 et 1938, armés chacun de canons de 203 mm.

			Le Japon, allié de la Thaïlande, intervient en médiateur dans ce conflit. Le 9 mai 1941, sous la contrainte japonaise, la France signe un traité de paix avec la Thaïlande, par lequel elle abandonne les provinces de Battambang, Siem Reap (Cambodge), Champassak et Sayaboury (Laos), soit 97 600 km², habités par 420 000 habitants. Afin d’obtenir un traité de paix avantageux, malgré sa défaite navale de Ko Chang, la Thaïlande promet au Japon de laisser passer les troupes nippones sur son territoire dans le cadre de l’invasion programmée de la Malaisie. Après la défaite du Japon en 1945, les territoires annexés par la Thaïlande ne sont restitués à la France qu’en 1947.

			Cette guerre franco-thaïlandaise d’octobre 1940 à mai 1941 se termine avec les pertes suivantes : 321 militaires français tués ou blessés, 178 portés disparus, 222 prisonniers, 21 avions détruits ; contre un millier de militaires thaïlandais tués ou blessés, 21 prisonniers, 13 avions détruits et 5 navires coulés.

			 

			La guerre franco-japonaise de 1945.

			Au début de l’année 1945, l’Indochine connaît une paix relative. On se bat en Chine, dans le Pacifique, en Birmanie, contrées voisines. De plus, l’autorité issue du régime de Vichy régente toujours l’Indochine, alors que Pétain est prisonnier en Allemagne, ses ministres en prison ou en exil. Les dignitaires nommés par Vichy continuent d’assumer leurs responsabilités, avec en première ligne l’amiral Decoux, gouverneur général.

			L’Indochine subit cependant la présence militaire japonaise dans les grandes villes et les ports. 

			Malgré tout, écrit Pierre Montagnon, le drapeau tricolore flotte librement. Les autorités coloniales, la justice, la police y ont conservé leurs prérogatives. L’armée française occupe ses casernes et se déploie sans autres restrictions que la pénurie de ses moyens. Le fait est d’autant plus surprenant que la France de 1945 est officiellement en guerre avec le Japon. De Gaulle et la France libre, le 9 décembre 1941, ont emboîté le pas des Anglo-Américains, dès le lendemain de Pearl Harbor. Évidemment, l’homme du 18 juin, investi dans ses murs à Paris, n’a pas fait marche arrière46.

			Malgré cette situation paradoxale, la cohabitation franco-japonaise se poursuit sans trop de difficultés. Les autorités japonaises se limitent à imposer leurs exigences sur le ravitaillement et l’implantation de leurs unités militaires. Tan Sin Shut, terrain d’aviation de Saïgon, leur a servi de base de départ pour l’attaque de la flotte britannique en décembre 1941. La base de Cam Ranh procure un abri aux navires nippons, engagés en mer de Chine et aux abords des Philippines. La situation est encore plus incroyable lorsque l’on sait que le général de Gaulle a confirmé l’amiral Decoux dans ses fonctions, malgré son allégeance au régime de Vichy. À ses côtés, le général Mordant, proche du pouvoir gaulliste, se charge d’organiser la Résistance locale en faveur des Alliés, avec des réseaux clandestins, renseignant les Anglo-Américains sur l’implantation des troupes japonaises, de leurs avions et de leurs navires.

			Cette résistance française en Indochine se révèle efficace. Un rapport anglais porte au crédit des réseaux français la destruction de 36 navires japonais, entre le 15 octobre 1944 et le 9 mars 1945, au large des côtes indochinoises. De même, des parachutages alliés introduisent des commandos, des armes et du matériel radio à destination des Français présents en Indochine. Des pilotes américains, descendus au-dessus de l’Indochine, sont évacués par les réseaux français vers la Chine. Malgré la pression japonaise, l’amiral Decoux refuse de les livrer.

			Si le commandement britannique favorise la Résistance française en Indochine, le président américain Roosevelt, francophobe et antigaulliste, entend chasser les Français d’Indochine et faire administrer ce vaste territoire par un conseil de tutelle sino-américain. De plus, Roosevelt arme des maquis communistes indochinois, dans le but de chasser les Français, alors que l’armée japonaise renforce ses troupes dans la région !

			Autour de l’Indochine, la situation militaire est explosive depuis le début de l’année 1945. En Birmanie, les troupes britanniques progressent aux abords de Mandalay. Aux Philippines, l’armée américaine libère Manille. Sur l’île d’Iwo Jima, les Marines américains réduisent les dernières poches japonaises de résistance. En Europe, les chars alliés et soviétiques s’enfoncent en territoire allemand. Le Japon entend réagir au plus vite, afin de sécuriser au maximum l’Indochine. Le gouvernement nippon, bien informé, sait que le général de Gaulle prépare un corps expéditionnaire français pour chasser les troupes japonaises de l’Indochine. Il n’ignore rien des activités clandestines du général Mordant, du double jeu de l’amiral Decoux, de la multiplication des parachutages d’armes en faveur de la Résistance locale.

			Dès le 20 février 1945, le commandement japonais prépare le désarmement des troupes françaises en Indochine. Les efficaces services militaires français de renseignement informent les généraux Mordant, Aymé, Delsuc, présents en Indochine, de la menace japonaise. Ils n’y prêtent pas crédit. Seul le général Sabattier, commandant les troupes françaises du Tonkin, place ses unités en alerte, puis quitte Hanoï pour un poste de commandement de campagne.

			Les forces en présence ne laissent cependant aucune chance aux troupes françaises : environ 12 000 soldats français et 45 000 soldats indigènes opposés à 95 000 soldats japonais. La marine française se limite à une dizaine de navires, sans le croiseur La Motte-Picquet, le vainqueur de Ko Chang, coulé en janvier 1945 par l’aviation… américaine ! L’aviation française se limite à une trentaine d’appareils dépassés. Les Japonais peuvent engager des forces navales et aériennes cinq à dix fois plus nombreuses.

			Le 9 mars 1945, le commandement japonais lance un véritable ultimatum à l’amiral Decoux, imposant de placer l’armée et la police françaises d’Indochine sous l’autorité nippone. La réponse est exigée pour 21 heures.

			« Decoux et ses proches, écrit Pierre Montagnon, s’efforcent de gagner du temps afin d’alerter les responsables militaires. Les Japonais ont mûri leur geste […]. Un registre qu’ils connaissent bien depuis Pearl Harbor. Ils ont l’avantage de la surprise et de la force. À partir de 21 heures, voire un peu avant parfois, les garnisons françaises sont encerclées et attaquées47. »

			Partout, les garnisons françaises luttent comme des lions à un contre dix. À Dong Dang, trois assauts japonais sont repoussés et les 400 défenseurs français massacrés. À Hanoï, marsouins et tirailleurs du capitaine Omessa tiennent la citadelle vingt-quatre heures, et repoussent trois assauts ennemis. Toujours à Hanoï, le lieutenant Damez et ses braves tiennent un poste durant quatre-vingt-dix heures, causent de très lourdes pertes à l’assaillant et parviennent à forcer ses lignes, lors d’une héroïque contre-attaque à la baïonnette. À Hué, le capitaine Bernard, le lieutenant Hamel et 20 artilleurs résistent durant trois jours à 400 soldats japonais, équipés de chars et de canons. La citadelle de Lang Son résiste héroïquement avant d’être submergée dans la journée du 10 mars. À Ha Giang, un détachement du 5e régiment d’infanterie de la Légion étrangère lutte jusqu’au dernier homme. À Moncay, le lieutenant-colonel Le Cocq est tué le 11 mars en lançant une contre-attaque. À Ha Giang, à Yen Bay et à Cao Bang, les légionnaires se font tuer plutôt que de se rendre. À Vinh, le sergent Faussone et sa poignée de légionnaires repoussent des troupes japonaises dix fois plus nombreuses : ils meurent finalement sous un déluge de l’artillerie nippone.

			En ces journées tragiques, écrit Pierre Montagnon, la barbarie japonaise ne désavoue pas sa réputation. À Lang Son, le colonel Robert et le résident Auphelle sont arrêtés et décapités au sabre. Le général Lemonnier, qui refuse de donner l’ordre de capituler, partage leur sort. Quatre cents prisonniers, Européens et Indochinois, sont massacrés. À Dong Gang, nombre de prisonniers connaissent une fin identique […]. 

			L’initiative de Sabattier avant le coup de force n’a cependant pas été inutile. Sabattier avait prévu des zones de regroupement destinées à servir de base à des opérations de guérilla. Les unités prises au piège dans les citadelles, les forts ou les postes ne peuvent exécuter. Les troupes qui se sont dégagées à temps se donnent pour objectif : en premier lieu la haute région, en second lieu la Chine si les circonstances l’imposent. Schématiquement des colonnes s’organisent : colonne du commandant Lepage retraitant à l’est de la rivière Claire, colonne du commandant Caponi axée au départ de la rivière Claire, colonne du colonel Seguin depuis Cao Bang, groupement du général Alessandri à l’ouest du fleuve Rouge. Ces détachements subiront des sorts inégaux. Celui de Caponi sera décimé, ceux de Lepage et Seguin atteindront la Chine, celui d’Alessandri sera la pièce maîtresse de la retraite de Chine48.

			Au total, 5 700 soldats français et indigènes trouvent refuge en Chine, après avoir livré de nombreux combats pour enfoncer les positions japonaises. La bataille de mars 1945 en Indochine a causé la mort de 2 119 soldats français et de 4 200 soldats indigènes restés fidèles à la France. De son côté, l’armée impériale japonaise déplore 6 000 tués ou blessés.

			Aux 6 319 soldats français et indigènes tués en mars 1945, il convient d’y ajouter les 824 soldats français morts ou portés disparus en septembre 1940, sans oublier les 499 autres tués, disparus ou blessés durant la guerre franco-thaïlandaise (octobre 1940-mai 1941). Sur une armée française de 60 000 hommes (Français et indigènes) en Indochine, environ 10 000 ont été tués, portés disparus ou blessés au combat.

			Ainsi, contrairement aux critiques venant d’auteurs américains francophobes, l’armée française d’Indochine a lutté avec courage contre l’invasion japonaise, malgré ses faibles moyens en armes et en effectifs.

			Après la capitulation du Japon le 2 septembre 1945, des troupes franco-britanniques arrivent en Indochine, dont le célèbre 5e régiment français d’infanterie coloniale, totalement reconstitué. Les troupes chinoises du général Lu Han se livrent à des pillages au Tonkin, déjà durement marqué par la famine. Au début d’octobre, le gros des troupes du corps expéditionnaire français en Extrême-Orient débarque en Indochine, avec à sa tête le général Leclerc de Hauteclocque. Les soldats français participent activement, aux côtés de leurs alliés britanniques, au désarmement des troupes japonaises.
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			7. 
Tunisie, 1942-1943 : 
la victoire française 
oubliée

			L’historiographie anglo-américaine présente presque toujours la campagne de Tunisie de 1942-1943 comme une grande victoire des troupes britanniques et américaines, en ignorant l’apport décisif des troupes françaises. Il en va de même de récents articles et ouvrages d’auteurs français, fascinés par tout ce qui vient d’outre-Atlantique, qui décrivent cette défaite de l’Axe comme un triomphe anglo-américain, avec un mépris affiché pour les unités françaises, passées au second plan, voire à la trappe.

			On ignore que l’apport militaire français dans cette victoire alliée a été décisif à plusieurs occasions. Certains officiers anglo-américains, honnêtes et objectifs, soulignent le rôle capital des troupes françaises dans ce succès, marqué par la fin de la présence des troupes de l’Axe en Afrique du Nord. La voie est ouverte à l’invasion de la Sicile et de la péninsule italienne, ce qui ouvre un front au sud de l’Europe, permettant de soulager l’allié soviétique, d’autant que l’Italie va capituler par la suite en septembre 1943. Cette défection italienne contraint Hitler à engager en Italie une trentaine de divisions, manquant cruellement sur le front de l’Est.

			Mais reprenons le cours des événements, avec le débarquement des Alliés en Afrique du Nord en novembre 1942.

			 

			Le débarquement des Alliés en Afrique du Nord et l’imbroglio politique franco-français.

			Connu sous le nom d’opération Torch, le débarquement des Alliés en Afrique française du Nord (Maroc et Algérie) débute dans la nuit du 7 au 8 novembre 1942. Pour le commandement allié, il s’agit de prendre en tenaille les forces militaires allemandes et italiennes refoulées d’Égypte en octobre 1942, contraintes d’abandonner la Libye italienne, et de livrer une ultime bataille en Tunisie.

			Le corps expéditionnaire allié, parti d’Angleterre et des États-Unis, arrive devant Alger, Oran et Casablanca : l’opération Torch, décidée le 25 juillet 1942, entre dans sa phase d’exécution. L’ensemble repose sur 500 navires de guerre divisés en trois groupes : la Task Force navale de l’Ouest (contre-amiral américain Hewitt), qui débarque ses troupes (commandées par le général américain Patton) au Maroc, à Casablanca ; la Task Force navale du Centre (commodore Troubridge, de la Royal Navy), qui débarque ses troupes (commandées par le général américain Fredentall), en Algérie, à Oran ; la Task Force navale de l’Est (contre-amiral Burrough, de la Royal Navy), qui débarque ses troupes (aux ordres du général américain Ryder) à Alger. La direction des forces navales est confiée à l’amiral anglais Cunningham, tandis que le général américain Eisenhower assure le haut commandement de l’opération.

			L’opération est risquée. Les forces françaises du Maroc et d’Algérie (terre, air et marine), fidèles au maréchal Pétain, sont nombreuses (225 000 hommes) et avides de revanche contre Hitler et Mussolini, tout en affichant pour certaines d’entre elles une réelle anglophobie, après l’odieuse attaque de la Royal Navy britannique contre la flotte française de Mers el-Kébir (Algérie) en juillet 1940, durant laquelle 1 300 marins français ont été tués, et plusieurs navires coulés. Churchill, craignant qu’une partie de la flotte française ne tombe aux mains de l’Axe, ordonna cette opération contre son ancien allié, malgré la promesse formelle de l’amiral français Darlan de ne jamais livrer sa flotte à Hitler.

			Le débarquement près d’Alger débute à 1 heure du matin, avec 2 régiments américains, 2 brigades britanniques, 2 bataillons de commandos britanniques. À 19 heures, la ville capitule. Le groupe du Centre débarque à 1 h 30, près d’Oran, avec 1 division, 1 division blindée, 1 bataillon de rangers et 1 bataillon de parachutistes, dont tout le contingent est américain. Les navires anglais Walney et Hartland sont coulés par les troupes françaises alors qu’ils tentent de prendre le port sans faire de dégâts. Le groupe de l’Ouest débarque à 5 heures, près de Casablanca, des troupes américaines, soit 1 division et 2 régiments d’infanterie, 3 divisions blindées et des unités commandos.

			À la suite de l’opération Torch, le gouvernement de Vichy rompt ses relations diplomatiques avec les États-Unis. Le 8 novembre 1942, à 7 heures, on remet au maréchal Pétain, qui se trouve à Vichy, une lettre personnelle du président Roosevelt, lui annonçant la nouvelle du débarquement allié en Afrique du Nord. Pétain répond immédiatement : « J’ai toujours dit qu’en cas d’attaque nous défendrions notre Empire. […] Nous sommes attaqués, nous nous défendrons. Voilà l’ordre que je donne49. » En exécution de ces ordres, les troupes françaises commencent à s’opposer au débarquement, notamment au Maroc. Les combats entre les forces françaises et alliées, assez confus, font de nombreuses victimes au Maroc et en Algérie : près de 3 300 (tués ou blessés) dans les rangs des troupes françaises, près de 1 500 chez les Alliés, principalement des soldats américains.

			On imagine le cas de conscience des officiers et soldats français, fidèles au maréchal Pétain – qui incarne à leurs yeux le « vainqueur de Verdun » –, mais désemparés devant la situation de la France, occupée en grande partie par l’Axe. D’autant plus qu’à partir du 11 novembre 1942, les troupes germano-italiennes envahissent la zone « libre » en métropole.

			Finalement, l’amiral Darlan, présent en Afrique du Nord, décide la fin des combats opposant ses troupes à celles des Anglo-Américains. Celui-ci, suivant les ordres du maréchal Pétain, a d’abord ordonné la résistance. Puis, devant l’impossibilité de la poursuivre, il décide le 9 novembre une suspension d’armes. Désavoué alors par Pétain, qui le remplace par le général Noguès, résident général du Maroc (où les combats se poursuivent), Darlan se proclame prisonnier de guerre, puis accepte, le 10 novembre, d’étendre le cessez-le-feu à l’ensemble de l’Algérie et du Maroc. Son objectif, comme celui de Noguès, est de maintenir l’Afrique du Nord « autour du Maréchal et non au nom de la dissidence gaulliste50 ». L’occupation de la zone « libre » de la France par l’Axe, le 11 novembre, lui permet de se réclamer de Pétain, qu’il assure « retenu en métropole ». Le 13, il conclut avec Eisenhower un accord le nommant haut-commissaire de France, l’administration existante restant en place. Le 15, Darlan proclame que tous ceux qui ont prêté serment de fidélité à Pétain « resteront fidèles au Maréchal » en exécutant ses ordres. L’Afrique du Nord devient une Vichy d’outre-mer, sous protectorat américain.

			Le général de Gaulle, qui se prévaut du soutien de la Résistance intérieure, dénonce avec force ces « ex-dignitaires vichystes, qui incarnent le déshonneur et la trahison51 ». Il peut compter, à Alger, sur un groupe de gaullistes animé par René Capitant, sans oublier le ralliement d’une large partie des colonies françaises d’Afrique noire.

			Désorienté par l’imbroglio politique français entre pétainistes et gaullistes, le président américain Roosevelt assure, le 17 novembre 1942, que « la solution Darlan » n’est qu’un « expédient provisoire », tout en affirmant son opposition au général de Gaulle, qu’il déteste. « L’expédient provisoire » prend fin le 24 décembre 1942, lorsqu’un jeune monarchiste de 20 ans, Fernand Bonnier de La Chapelle, tue l’amiral Darlan d’un coup de revolver. Deux jours plus tard, le meurtrier, jugé d’une façon expéditive, est exécuté. Le général Henri Giraud, évadé d’Allemagne, est nommé le 27 décembre 1942 haut-commissaire civil et militaire en Afrique du Nord.

			Churchill et Roosevelt tentent de réconcilier les généraux Giraud et de Gaulle, lors de la célèbre rencontre à Anfa (Casablanca), le 24 janvier 1943. Depuis la mi-novembre 1942, les régiments français d’Afrique du Nord ont reçu l’ordre d’ouvrir le feu sur les troupes de l’Axe, occupant déjà une partie de la Tunisie.

			 

			L’armée française d’Afrique.

			Lors de la campagne de Tunisie, l’armée française d’Afrique engage des effectifs importants avec 75 000 soldats, tandis que les Américains en alignent 95 000 et les Britanniques 130 000. Les forces de l’Axe disposent quant à elles de 80 000 combattants allemands et de 110 000 soldats italiens.

			Le premier affrontement entre soldats français et allemands se déroule le 19 novembre 1942 à Medjez el Bab, en Tunisie, petite cité au débouché des monts de Kroumirie, à 60 kilomètres au sud de Tunis. Le colonel français Le Couteulx de Caumont aligne un millier de soldats, issus du 4e régiment de chasseurs d’Afrique, du 43e régiment d’infanterie coloniale, du 62e régiment d’artillerie d’Afrique et d’un escadron de la Garde. Le 34e régiment du génie a miné la route principale. Une batterie antiaérienne américaine vient renforcer le dispositif défensif. Les troupes allemandes, bien que trois fois plus nombreuses et lourdement armées, rencontrent une résistance acharnée. Les bombardiers Stukas interviennent pour soutenir les unités allemandes au sol, mais la défense française ne faiblit pas. À la nuit tombée, l’ennemi rompt le contact. Les Français déplorent 13 tués, 46 blessés et 16 disparus. Les Américains ont perdu 2 servants de leur batterie antiaérienne. Les Allemands comptent 225 soldats tués, blessés ou disparus. Ce combat barre la route d’Alger aux Allemands, ce qui permet le déploiement partiel des troupes anglo-américaines en Tunisie.

			Mais, dans l’immédiat, les troupes françaises sont seules à combattre l’adversaire. Le 19 novembre 1942, jour de l’affrontement de Medjez el Bab, les escadrons motorisés du 3e régiment de chasseurs d’Afrique (RCA) coupent la voie ferrée Gabès-Sfax et détruisent un train bondé de soldats allemands. Le 24, ce même 3e RCA, appuyé par un détachement de parachutistes américains, s’empare de la localité de Sbeïtla, en causant de lourdes pertes à la garnison italienne.

			La division française de marche d’Alger, aux ordres du général Deligne, engage le combat le 23 novembre 1942. Elle aligne le 1er régiment de tirailleurs algériens (RTA) de Blida, le 2e RTA de Mostaganem et le 9e RTA de Miliana.

			Les combats se déroulent dans des conditions difficiles, bien souvent sous le froid et la pluie, et parfois la neige, en zone montagneuse avec des sommets pouvant atteindre 1 500 mètres d’altitude, et sur des plateaux steppiques et rocailleux. Le général Giraud charge les généraux Barré, Juin et Koeltz de diriger les opérations militaires aux côtés des Alliés.

			Les soldats français participant à la campagne de Tunisie s’organisent autour de 4 divisions d’infanterie (divisions de marche d’Alger, de Constantine, du Maroc, d’Oran), de la brigade légère mécanisée du colonel Touzet du Vigier, du corps franc d’Afrique du général de Monsabert et du détachement saharien du général Delay. La brigade légère motorisée FFL (Force L) du général Leclerc a rejoint la 8e armée britannique du général Montgomery en Libye. La 1re division française libre du général Brosset participe à la fin des combats. L’armement lourd et léger date pour l’essentiel de la campagne de 1940, voire de la guerre 14-18. Le matériel britannique et américain, plus moderne, équipe peu à peu certaines formations, principalement les unités gaullistes de la France libre. Toutefois, la campagne de Tunisie va principalement être conduite avec un matériel français désuet et à bout de souffle.

			La brigade légère mécanisée du colonel Touzet du Vigier dispose d’antiques automitrailleuses White-Laffly et de 54 vieux chars D1, armés d’un canon court de 47 mm impuissant contre le blindage des derniers chars allemands. Le 1er régiment de chasseurs d’Afrique aligne d’excellents chars Somua S35, cependant dépassés en 1942-1943.

			Les soldats français de cette armée d’Afrique partent au combat avec des casques Adrian modèle 1915 ou 1926, d’antiques fusils Lebel de 14-18, des fusils-mitrailleurs modèle 1924-1929, des mitrailleuses Hotchkiss modèle 1914, d’excellents mortiers de 81 mm et des canons de 75 mm modèle 1897, sans oublier de vieux canons d’infanterie de 37 mm et des excellents canons antichars de 25 mm et 47 mm, cependant dépassés contre les derniers panzers.

			Un correspondant de guerre anglais présente ainsi les soldats français : « Habillés de loques, armés d’antiques fusils Lebel de 14-18 et de quelques canons de 75, dépourvus de tout transport… Leur vaillance était stupéfiante, car ils n’avaient aucune chance devant l’équipement moderne des Allemands52. » 

			Le général anglais Anderson, commandant de la 1re armée britannique, écrit quant à lui : 

			Je ne pourrai jamais chanter assez les louanges des Français pour avoir tenu ferme la Grande Dorsale au début de la campagne. Les Français brûlaient de se battre, leur courage et leur enthousiasme étaient magnifiques. Si on leur avait confié des armes et des équipements convenables, ils auraient rendu des services bien plus appréciables encore. Tels quels, il est étonnant qu’ils aient réussi à tenir l’ennemi en échec53.

			Cette nouvelle armée française est composée pour moitié d’Africains (Tunisiens, Marocains, Algériens, Sénégalais et autres) et pour moitié de pieds-noirs et de Français venus de la métropole ou des colonies. La proportion des engagés volontaires par rapport aux appelés est d’environ un tiers.

			Dès le 13 novembre 1942, les mesures de mobilisation, secrètement préparées, sont déclenchées, le matériel camouflé sorti des dépôts clandestins et, de tous les points de l’Afrique du Nord, les unités ainsi renforcées partent pour la Tunisie. Ces troupes d’Afrique, bien que légèrement armées et sommairement équipées, sont composées en grande majorité de militaires de carrière, pleins d’ardeur et du désir de revanche. Elles vont ainsi bloquer l’avance germano-italienne, et permettre aux unités britanniques et américaines de se rassembler.

			Jusqu’à la fin de décembre 1942, soit un mois et demi après le débarquement des Alliés en Afrique du Nord, 60 000 soldats français luttent farouchement, quasiment seuls. Les troupes anglo-américaines n’excèdent pas 30 000 hommes. La couverture du front tunisien repose essentiellement sur les soldats français.

			 

			Combats héroïques sur la Grande Dorsale.

			Sur 300 kilomètres de front, dans le Nord tunisien, les troupes françaises doivent en tenir plus de la moitié, afin que les unités de la 1re armée britannique et du 2e corps d’armée américain puissent se déployer. La zone montagneuse de la Grande Dorsale, défendue principalement par les unités françaises, est marquée par de violents combats contre la division d’infanterie italienne Superga, des éléments des 10e et 21e Panzerdivisionen, de la division motorisée von Broich, de la brigade Weber et de la 50e brigade spéciale italienne Imperiali. De novembre 1942 à mai 1943, attaques et contre-attaques se succèdent pour la conquête de pitons rocheux et de collines.

			Le 3 décembre 1942, la division de marche de Constantine s’empare brillamment du col du Faïd, sur la route Sfax-Sbeïtla. Le 10, la division de marche d’Alger et la brigade légère mécanisée s’établissent sur la ligne de front Ousseltia – Fondouk el Okbi. Le 20, tirailleurs et goumiers attaquent avec bravoure des positions allemandes et italiennes solidement établies. Le 28 décembre 1942, le groupement français Carpentier parvient presque à rompre le dispositif ennemi, mais les Stukas interviennent en même temps qu’une contre-attaque italo-allemande.

			Le 18 janvier 1943, la brigade allemande Weber et des éléments de la division italienne Superga attaquent les positions avancées de la division de marche du Maroc, dont l’armement antichar (canons de 25, 37 et 47 mm) et l’artillerie de campagne (pièces de 75 mm modèle 1897) sont impuissants contre les chars lourds Tigre I de 56 tonnes, et autres Panzer III et IV de 20 et 25 tonnes. Au col du Faïd, les artilleurs français du 67e régiment d’artillerie se font massacrer sur place pour ralentir l’avancée des tanks ennemis.

			Le lieutenant Louis Gouzi, commandant la 1re batterie de 75 mm, raconte : 

			Les chars ennemis, poursuivant leur progression, concentrent leurs obus sur la pièce. Infiltrés dans les champs de cactus, les blindés sont à moins de 2 000 mètres, bien camouflés. La pièce est mise en antichar. Un blindé allemand sort du champ de cactus. La 1re pièce tire à obus de rupture. Les coups sont en direction mais ricochent. Cependant, l’emplacement de la pièce est copieusement arrosé en obus explosifs, les balles des mitrailleuses sifflent. Autour de nous, un nuage de fumée et de poussière rend pratiquement impossible l’observation du tir sur les chars. Je donne l’ordre à la pièce de cesser le feu. De leur côté, les chars ne tirent plus mais poursuivent lentement leur progression, gênés par les mines que les soldats allemands, accompagnés d’indigènes du lieu et munis de détecteurs, cherchent à localiser et à neutraliser. Six cents mètres… feu ! Un premier char est atteint, un deuxième aussi, cela va être le tour du troisième, mais la riposte est immédiate et de nouveau la pièce se trouve submergée par les coups ennemis (les tireurs de chars doivent s’en donner à cœur joie). […] Un obus fracasse l’appareil de pointage. Devant nous, quinze, vingt chars. […] Sur notre droite, venant de l’ouest, une quinzaine de chars en ligne de bataille… des Américains peut-être pense-t-on (depuis qu’on les attend !), mais ils se joignent aux autres. La pièce continue de tirer, pour l’honneur sans doute, car la visibilité est redevenue difficile. À notre droite, une pièce de 37 mm des tirailleurs tire aussi. Derrière nous, on entend les mitrailleuses de 13,2 mm [...]. Le tir continue. À l’appareil de pointage défaillant est substituée la ligne de mire naturelle du canon. Les chars qui ont été atteints l’ont été sans grands dommages, semble-t-il, sauf pour ceux qui ont été touchés aux chenilles. Nous sommes toujours soumis à un feu violent. Un fracas de tonnerre […] la roue droite vient d’être frappée par un obus ; le canon s’est couché sur le flanc droit. Tout le monde est debout, hébété, sauf le canonnier Bernard étendu sur le sol, immobile, sans vie. Le maréchal des logis Mancini, le canonnier Cavalier et moi-même perdons du sang, seul le canonnier Mollet semble indemne. Nous sommes environnés de fumée et de flammes. L’emplacement de la pièce est évacué54.

			Malgré la faiblesse de l’armement, la résistance française se poursuit durant trois jours. Les véhicules légers et les canons français sont écrasés sans pitié par les blindés allemands plus puissants. Le 21 janvier 1943, une contre-attaque franco-américaine permet de stopper la progression ennemie sur la plaine d’Ousseltia.

			 

			Nouvelle offensive contre les troupes françaises.

			Les forces de l’Axe passent de nouveau à l’attaque le 30 janvier 1943, à l’aube. Une fois encore, l’offensive frappe les troupes françaises. La lutte entre tirailleurs français et grenadiers allemands est féroce. Plus de 900 soldats sont tués ou portés disparus en trente-six heures de combat dans les deux camps. Le jour même, la 1re division blindée américaine contre-attaque d’abord sur Faïd, puis sur Maknassy, et parvient à contenir la progression ennemie, non sans des pertes importantes en hommes et en blindés.

			Le rapport de l’état-major allemand de la 21e Panzerdivision, daté du 4 février 1943, rend hommage à la bravoure des troupes franco-africaines : 

			La relève des unités françaises par des américaines, annoncée par les unités d’éclairage, s’est révélée fausse. Les passes du Faïd et du Rebaou étaient tenues par des Français qui avaient mission d’y résister. Ils ont défendu la passe du Rebaou avec acharnement, mais ont dû céder devant l’attaque enveloppante du groupe de combat Kühn [...]. Le combat principal pour le passage à l’est du Faïd a été dur et ne s’est pas déroulé comme prévu ; les défenseurs français étaient solidement installés dans les pentes rocheuses des deux côtés de la passe et sur une crête transversale en avant de la passe. Par de violents tirs de mitrailleuses et de mortiers, ils ont empêché la progression des grenadiers du groupe de combat Pfeiffer [...]. Le 2e bataillon du 2e régiment de tirailleurs algériens qui tenait la passe se défendit avec ténacité et tirait encore, alors même que nos grenadiers se trouvaient à quelques mètres d’eux [...]. Des prisonniers français se dégage une excellente impression militaire ; il en est de même des indigènes. Tous sont d’accord pour dire que leur ravitaillement est très critique55.

			Le 14 février 1943, après une semaine de neige, les 10e et 21e Panzerdivisionen attaquent les forces franco-américaines à Sidi Bouzid. La 1re division blindée américaine perd 150 chars en deux jours, mais le front n’est pas rompu. Le 18 février, à l’aube, les unités alliées se rétablissent sur la Grande Dorsale. Les 19 et 20 février, les Germano-Italiens passent encore à l’offensive ; la passe de Kasserine est prise, ouvrant la route de Tébessa et de Thala. Les chars américains contre-attaquent, tandis que toutes les réserves françaises sont acheminées vers les points menacés. Brusquement, les troupes allemandes et italiennes commencent à décrocher. D’une part, le maréchal Rommel, découragé par la résistance des troupes alliées, juge ses forces insuffisantes pour continuer. D’autre part, les avant-gardes de la 8e armée britannique du général Montgomery atteignent Médenine, laissant présager un assaut général de la ligne Mareth, défendue par la 1re armée italienne du général Messe, au sud de la Tunisie, en avant de Gabès. Le 25 février, Kasserine est réoccupé par les Alliés.

			 

			L’héroïque résistance franco-africaine.

			C’est alors que le général von Arnim lance son attaque au nord, dans les secteurs de Medjerda et de Sejenane, le 26 février 1943, avec d’importants moyens : division motorisée Manteuffel, brigade motorisée Weber, 10e régiment de bersaglieri et division Superga. L’offensive italo-allemande se développe contre le 5e corps d’armée britannique, fort de 3 divisions d’infanterie, et un groupement français, composé de 3 régiments d’infanterie. La lutte est acharnée et les pertes particulièrement lourdes : le 3e régiment de tirailleurs algériens (RTA) perd 900 hommes en deux jours. Les Alliés reculent de quelques kilomètres, mais la bravoure de l’infanterie franco-africaine et les tirs précis de l’artillerie britannique triomphent des assauts enragés de l’Axe. Le corps franc d’Afrique du général de Monsabert, fort de 3 000 hommes, affronte le 10e régiment de bersaglieri, une unité d’élite. Les soldats italiens luttent avec un courage admirable, forçant l’admiration des officiers et soldats alliés.

			 

			Victoire française à Ksar Rhilane.

			Au sud de la Tunisie, le groupement de reconnaissance Luck et une compagnie de la 15e Panzerdivision tentent d’écraser la brigade motorisée (force L) du général Leclerc de Hauteclocque, positionnée à Ksar Rhilane, en flanc-garde de la 8e armée britannique. Le 9 mars 1943, Montgomery propose à Leclerc d’abandonner la position. Mais ce dernier répond qu’il pourra tenir Ksar Rhilane, à condition de bénéficier d’un soutien de l’aviation alliée. Soigneusement camouflés, les postes tenus par le commandant Vézinet aperçoivent au lever du soleil, le 10, les chars allemands et, les laissant venir, les accueillent par des tirs meurtriers. Comme prévu, l’aviation complète le tableau de chasse.

			Deux fois dans la journée encore, les Allemands tentent de percer. Avec exactement le même résultat. Montgomery, qui le croyait déjà mort, reçoit à 18 heures le message de victoire de Leclerc. Celui-ci se distingue de nouveau, le 19 mars 1943, au djebel Outid, d’où les Germano-Italiens peuvent interdire aux Britanniques de contourner la ligne Mareth. La rapidité et la brutalité de la manœuvre, précédée des tirs d’artillerie, contraignent les soldats de l’Axe à décrocher avant midi.

			 

			La modernisation des régiments français.

			À la mi-mars 1943, les troupes françaises commencent à recevoir un armement moderne. Trois escadrons de chars britanniques Valentine renforcent les chars Somua S35 ou les D1. Un millier de pistolets-mitrailleurs, 250 canons antichars tractés et 400 camions ou camionnettes sont également livrés.

			La supériorité matérielle des Alliés est alors écrasante : 7 contre 1 pour les véhicules blindés, 20 contre 1 pour les chars et 3 contre 1 pour l’artillerie. Malgré cette disproportion des forces, les troupes de l’Axe, et particulièrement les troupes italiennes, se battent avec énergie.

			Le général anglais Alexander, futur maréchal, commandant des troupes alliées en Tunisie, écrit : « En Tunisie, l’ennemi contre-attaque continuellement et réussit à arrêter notre avance au prix de pertes très lourdes. Nous remarquons que les Italiens se battent particulièrement bien, même mieux que les Allemands qui sont en ligne avec eux. Malgré de sévères pertes infligées par nos barrages d’artillerie, l’ennemi persiste dans ses contre-attaques, et il devient évident qu’une avance dans ce massif inextricable sera coûteuse56. »

			 

			La victoire finale en Tunisie.

			Le 7 avril 1943, sous le poids du nombre, les unités germano-italiennes se replient sur la ligne d’Enfidaville, soit 215 kilomètres de front, couvrant Bizerte, Tunis et Hammamet. Les combats de l’Ousselat (8 au 12 avril), où participe la division française de marche de Constantine, témoignent de la solide résistance des troupes de l’Axe, tout particulièrement des soldats italiens : 550 cadavres ennemis sont dénombrés, parmi lesquels 310 Italiens dont 150 chemises noires, et 560 prisonniers, dont deux tiers d’Italiens. Ces chiffres mettent en avant l’acharnement des combats et la volonté de résistance des forces italiennes du djebel Ousselat.

			Le 22 avril 1943, la grande offensive alliée sur Tunis est déclenchée. Les troupes françaises doivent se battre sur un secteur montagneux, dont le massif de Zaghouan qui culmine à 1 295 mètres d’altitude. La division d’Oran attaque en direction de Pont-du-Fahs et de Depienne, la division du Maroc l’aqueduc de Tunis-Zaghouan, la division d’Alger le massif de Zaghouan. Les combats sont partout acharnés. Les troupes italiennes et allemandes opposent une résistance féroce. Les assauts français sont menés avec un grand mordant.

			Le corps franc d’Afrique, les 4e et 6e groupements de tabors marocains (unités de montagne), venus renforcer le 2e corps américain, participent activement à la libération de Bizerte. Ils ont face à eux des troupes d’élite, avec le 10e régiment de bersaglieri et le 756e régiment de Gebirgsjägers (chasseurs allemands de montagne).

			Le 6 mai 1943, 400 canons britanniques de la 1re armée Anderson ouvrent le feu sur un front de moins de 3 kilomètres. La division allemande Göring est enfoncée, découvrant la 1re armée italienne dans toute sa profondeur. Le 9, la 6e division blindée britannique parvient au golfe d’Hammamet, et le 19e corps français d’armée pousse en direction du massif de Zaghouan. En revanche, au sud du front, le 20e corps italien, bien que luttant à 1 contre 10, repousse vaillamment toutes les attaques de la 8e armée britannique de Montgomery. Dans la soirée du 11 mai, la division italienne Superga, faute de munitions, est contrainte de se rendre à la division française d’Oran, dans la région de Sainte-Marie du Zit.

			La fin est proche. Le 13 mai 1943, au carrefour de Sidi Abdallah, le général Koeltz, commandant du 19e corps français, reçoit le général Brosset, commandant de la 1re division française libre (DFL), arrivant du front de la 8e armée britannique. La 1re DFL a livré de durs combats pour la conquête du massif de Takrouna contre les troupes italiennes. Le général britannique Alexander télégraphie à Winston Churchill : « J’ai l’honneur de vous rendre compte que la campagne de Tunisie est terminée. Toute résistance ennemie a cessé. Nous sommes maîtres des rivages d’Afrique du Nord57. »

			Le 20 mai 1943, après avoir défilé à Tunis avec les Alliés britanniques et américains, les divisions françaises s’installent à Gafour, Zaghouan et Sainte-Marie du Zit, avant de rejoindre leurs garnisons du Maroc et d’Algérie.

			L’ennemi, irrémédiablement battu, n’a pu s’enfuir du continent africain et a laissé aux mains des armées alliées 150 000 prisonniers, avec un matériel considérable. L’armée française revendique à elle seule la capture de 40 000 soldats germano-italiens. Mais, en six mois de combat, elle enregistre aussi des pertes importantes avec 15 000 combattants tués, blessés ou disparus. Les Américains ont perdu 12 000 hommes et les Britanniques 17 000.

			La victoire des Alliés en Tunisie ouvre directement la voie de l’invasion de l’un des pays de l’Axe, l’Italie, tout en privant les Italo-Allemands d’une grande partie de leurs combattants les plus aguerris.

			L’armée française a joué un rôle considérable dans cette victoire : sa résistance héroïque de l’hiver 1942-1943 sur la Dorsale tunisienne a stoppé la progression des troupes de l’Axe, permettant le déploiement des divisions anglo-américaines. Les soldats franco-africains participent en plus activement à l’offensive finale de mars-avril 1943. L’armée française tient ainsi sa revanche de 1940. Elle va de nouveau se distinguer en Italie, en France et en Allemagne en 1944-1945.

			Du point de vue militaire, rapporte le général Beaufre, la campagne de Tunisie ne représentait pour nous qu’une transition vers la guerre moderne. Nous nous étions battus comme des chiens, mais dans un cadre désuet, sans renseignements d’aviation, sans contre-batteries, avec des armes et des procédés de combat sans doute plus proches de ceux de l’armée d’Orient de 1918 que de ce qui nous attendait en Europe. Certes, nous avions eu les coudées franches, de l’espace et du mouvement. De plus, déjà, nous avions appris beaucoup de choses, le rôle du terrain, l’accoutumance au feu, la dure leçon des mines, le rythme nouveau du combat marqué par des tirs rageurs de mitrailleuses ou des pistolets-mitrailleurs et des rafales de mortiers. Nous avions surtout vérifié que nous étions à la hauteur des circonstances. Tout le monde s’était battu avec résolution et sans défaillance… L’armée de 1940 sortait de sa triste ankylose, dont des traces subsistaient encore çà et là. L’armée de la victoire pouvait maintenant naître58.

			De son côté, l’historien Philippe Masson écrit au sujet de cette armée française d’Afrique : « Une armée profondément originale, comme la France n’en a jamais connu. Une armée qui compte moitié d’Européens et moitié de musulmans. En Afrique du Nord, le taux de mobilisation des Européens dépasse celui de la Première Guerre mondiale et il est dix fois supérieur à celui des indigènes. Il concerne tous les hommes de dix-huit à quarante-cinq ans59. »
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			8. 
Les Français : 
collabos ou résistants ?

			À la fin de la Seconde Guerre mondiale, l’historiographie gaulliste a cherché à faire oublier les pages sombres de l’occupation allemande en France, notamment la collaboration de nombreux Français. Pour le général de Gaulle, il convient de mettre en avant les pages glorieuses de la Résistance intérieure, des Forces françaises libres et de l’armée de libération. Après Mai 68, on passe d’un extrême à l’autre, d’une apologie béate à un dénigrement systématique, en voulant nous faire croire qu’il n’y eut que des collabos en France.

			La réalité est toujours plus complexe que ces deux extrêmes. Assommée par la défaite militaire de mai-juin 1940 et l’occupation allemande d’une large partie du sol national, la population française pense surtout à survivre, en espérant des jours meilleurs. Elle accepte majoritairement l’armistice de juin 1940 avec un certain soulagement, du fait de l’ampleur des bombardements et des mitraillages aériens allemands sur les routes de l’exode. Beaucoup de Français pensent que le maréchal Pétain, « vainqueur de Verdun en 1916 », va obtenir des conditions d’armistice modérées, permettant au pays de s’en sortir par la suite. On estime également que la Grande-Bretagne ne sera pas en mesure de poursuivre seule la guerre, après la défection de l’allié français. Peu de Français, enfermés dans un regard purement national de la guerre, ont une vision stratégique et panoramique du conflit. Les possibilités militaires de l’empire colonial français semblent bien loin de la métropole, de même que celles de l’empire colonial britannique. Bien que la flotte française, quasiment intacte, et la Royal Navy soient en mesure d’affronter avec succès les marines allemande et italienne, la population française souhaite une fin rapide des combats en métropole, devant l’ampleur de la défaite militaire et la progression inexorable de la Wehrmacht, qui semble invincible.

			Les conditions d’armistice, présentées dans la presse, sont perçues avec soulagement : la France conserve une zone non occupée, couvrant la moitié de la métropole, l’empire colonial évite toute occupation allemande ou italienne, un gouvernement français, sous la direction du maréchal Pétain, exerce ses fonctions en zone « libre ». La marine française, bien qu’en partie désarmée, demeure dans des ports non occupés par les Allemands ; une armée française de 100 000 hommes est maintenue en zone « libre », ainsi que 379 000 hommes dans les colonies de l’Afrique à l’Indochine, sans oublier 60 000 marins et 40 000 aviateurs. On craignait que les exigences allemandes soient terribles et sans pitié, or Hitler, toujours engagé dans la guerre contre Churchill, ne veut surtout pas humilier la France. En agissant ainsi, il cherche à neutraliser l’empire colonial français et sa flotte, afin d’engager la totalité de ses forces contre la Grande-Bretagne et son empire.

			La France est désormais hors jeu en apparence, et Hitler espère ainsi vaincre les Britanniques au plus vite, afin d’engager ensuite son armée contre Staline et la Russie soviétique, qu’il considère comme un espace vital pour l’Allemagne. De plus, l’engagement de Mussolini en Méditerranée et en Afrique contre l’Empire britannique contraint Churchill à diviser ses forces contre les deux dictateurs. Pour beaucoup de Français, il ne fait aucun doute que, devant la puissance militaire allemande (terrestre et aérienne) et la flotte italienne, Churchill sera contraint de mettre fin aux hostilités, tout en obtenant des conditions honorables de paix pour son pays.

			Peu de Français se rendent compte au début que le régime de Vichy représente un tournant dans la vie politique, mettant fin aux libertés républicaines, afin d’installer un État autoritaire, antisémite, ouvert à la collaboration avec Hitler. Cependant, si Pétain accepte la collaboration économique avec le IIIe Reich, il refuse une alliance militaire avec l’Allemagne, alors que son second, Pierre Laval, veut engager la France aux côtés du peuple allemand dans la lutte contre la Grande-Bretagne, puis contre la Russie soviétique. Laval espère ainsi obtenir d’importantes compensations du Führer en faveur de la France, mais se trompe lourdement sur les réelles intentions du dictateur allemand. Quant à Pétain, il voit en Hitler un nouveau chancelier Bismarck, avec qui il espère composer pour soulager les souffrances du peuple français. Il ne voit pas que le nazisme est un régime sans foi ni loi, capable des pires extrémités pour arriver à ses fins, à savoir la domination de l’Europe sous la botte allemande.

			D’après l’historien américain Robert O. Paxton, les troupes allemandes d’occupation en France, chargées de la répression, auraient représenté seulement 30 000 à 40 000 hommes des forces de sécurité. Rien n’est plus faux ! On ne peut séparer, dans la lutte contre la Résistance et les civils, les troupes de sécurité des unités régulières. Ces deux composantes participent à la répression en France, comme le soulignent clairement les directives répressives du maréchal Keitel de septembre 1941 et de décembre 1942.

			En mars 1944, les forces allemandes d’occupation en France reposent sur 807 000 hommes de l’armée de terre, 337 000 de l’aviation, 146 000 des forces auxiliaires, 96 000 de la marine, 85 000 des SS et de la police, 61 000 volontaires de divers pays et 14 000 Italiens fascistes : soit 1 546 000 personnes au total.

			Cet ensemble n’est pas uniquement endivisionné, mais également organisé en services administratifs, en bataillons, en régiments… On compte notamment 93 bataillons allemands terrestres de sécurité regroupant 75 000 hommes, 60 compagnies de Feldgendarmes regroupant 7 200 hommes, 24 bataillons de sécurité de la Luftwaffe regroupant 19 200 hommes et 69 compagnies de sécurité de la Kriegsmarine regroupant 8 290 hommes. Ainsi, le chiffre avancé par Paxton de 30 000 à 40 000 hommes est très fortement sous-évalué, puisque les forces allemandes de sécurité reposent sur 109 690 hommes au total.

			 

			Une Résistance de plus en plus efficace.

			La population française, assommée par la défaite de 1940, demeure attentiste, sans pour autant accepter sur le long terme l’occupation allemande. L’intense propagande du régime de Vichy, à travers la presse et la radio, tente d’enfermer le peuple français dans une mentalité de vaincus, expiant les fautes du passé.

			Cependant, des actes hostiles aux Allemands débutent dès le début de l’Occupation : affiches nazies déchirées, pneus crevés de véhicules militaires, croix de Lorraine peintes sur les murs… Il s’agit tout d’abord d’actes individuels, mais des groupes se constituent dès la fin de l’année 1940, sous la forme de réseaux. Ces réseaux se composent de personnes venant de toutes les classes sociales et de tous les horizons politiques, de la droite nationaliste (Gilbert Renault), en passant par les démocrates-chrétiens (François de Menthon), aux socialistes (Pierre Brossolette) et à certains communistes (Georges Guingouin) rompant avec les directives staliniennes proallemandes de certains de leurs dirigeants jusqu’en juin 1941. Après l’invasion de l’Union soviétique en juin 1941, la résistance communiste française prendra de l’ampleur.

			Jacques Chaban-Delmas, engagé dans la Résistance dès décembre 1940 au sein du réseau Hector, implanté en zone occupée par Alfred Heurtaux, se souvient : 

			Le réseau Hector allait être à l’origine d’un mouvement qui a eu son importance : l’Organisation civile et militaire. Cela a pourtant mal commencé. J’avais été recruté en décembre 1940. À peine deux mois plus tard, en février 1941, les Allemands ont arrêté 600 des nôtres dans la région parisienne. Heurtaux, militaire de carrière et à ce titre peu au fait des précautions à prendre en matière de lutte clandestine, avait organisé son réseau selon les structures classiques : premier, deuxième, troisième bureau. Et dans un souci de méthode qui honorait ces braves, il avait fait tenir à jour des listes complètes avec noms, adresses et téléphones. Une perquisition les avait fait tomber aux mains des Allemands. J’ai échappé à la capture grâce à l’étourderie d’une secrétaire. Plusieurs Delmas, nom très répandu, figuraient sur ces états. En recopiant, et au passage d’une page à une autre, elle avait oublié un Delmas, et ce Delmas c’était moi. Voilà comment, à peine entré dans la Résistance, j’ai failli en sortir à jamais […].

			Je menais depuis le début une vie en partie double. Ou plutôt j’habitais simultanément deux univers incommunicables : celui d’en haut et celui d’en bas. Pour mon entourage, mes collègues, mes amis, j’étais ce jeune fonctionnaire accaparé par les devoirs de sa charge et voué par elle à de fréquents déplacements. Quant à ma famille, elle s’en doutait – ma mère surtout –, pas dupe des alibis que je confectionnais à son intention pour expliquer les valises de linge que je lui demandais de déposer ici et là. Mais personne ne savait rien, pour la bonne raison que je n’avais rien dit à personne. Comment garder un tel secret vis-à-vis de ceux qui vous sont le plus proches – une mère, une femme ? Tout simplement en se rappelant qu’on les aime. Dans le cours impitoyable de la lutte clandestine, la moindre confidence expose ceux qui la reçoivent. Ma cuirasse de silence protégeait aussi les miens. Dès 1941, d’ailleurs, j’avais mis à l’abri ma femme Odile, ma fille Clotilde, mon fils Christian né le lundi de Pâques de cette même année (ma fille Valérie verrait le jour en 1945, la paix revenue). Mes parents les hébergèrent longtemps dans leur propriété de la Ligerie, en Dordogne.

			À l’étage souterrain, dans l’ombre, je conduisais mes activités d’espion puis de responsable militaire, en brouillant les pistes. J’ai eu dans Paris, entre 1942 et 1944, une bonne trentaine de caches, des appartements et des chambres dont j’avais seul la clé, choisis parce que disposant d’issues commodes : entrées et escaliers de service, cours, courettes, lucarne en prise directe sur les toits. Afin de parfaire mon déguisement, je n’avais rien retranché de mes activités sportives. Je continuais de jouer au rugby, au tennis. On me voyait sur les stades et sur les courts… J’étais servi par ma vitesse de déplacement, sur les terrains de sport aussi bien que ceux du combat clandestin. En face de joueurs très forts, de stature internationale, j’étais capable de faire la différence en deux foulées, et personne ne me voyait ! Même chose pour échapper à mes suiveurs ou à mes poursuivants. La dernière année, je ne me déplaçais plus qu’au pas de course, jetant à chaque croisement un œil par-dessus mon épaule afin de vérifier que je n’étais pas filé. Et comment filer un garçon qui courait avec tant de naturel, costume strict et pochette au vent ? Mais cette précaution ne suffisait pas toujours. J’ai connu dans le métro des séances extraordinaires : des cavalcades sur les quais et jusqu’au fin fond des stations, y compris le long des voies. Une fois en particulier, alors que les agents de la Gestapo me serraient de près ; ils avaient retrouvé ma trace après avoir mis la main, précisément, sur un document où figurait un rendez-vous dont ils avaient pressenti qu’il n’était pas très « catholique ». S’agissant du métro, j’avais pris pour règle de monter dans les rames par surprise et d’en descendre de même, pour couper une filature éventuelle. Cela se jouait au dixième de seconde. Il fallait arriver à jaillir entre les portes coulissantes, au moment où elles se refermaient et au point d’être touché par les panneaux. Touché, mais pas plaqué ! Comme au rugby. Le sport aussi est un combat, et d’abord contre soi-même. Il était légitime que mon combat de l’ombre profitât de ce que le sport m’avait enseigné60.

			La Résistance française va compter environ 266 réseaux rattachés à la France libre du général de Gaulle et 125 réseaux dépendant des Britanniques ou des Américains. Ces 391 réseaux regroupent 150 000 agents français permanents et 300 000 agents français occasionnels, qui vont fournir aux Alliés 80 % des renseignements sur les troupes et les défenses allemandes. Ces informations vont être décisives dans le choix du débarquement en Normandie, ainsi que dans la multiplication des cibles pour les bombardiers alliés. De même, les réseaux d’évasion permettent à 4 000 aviateurs alliés, abattus au-dessus de la France et recueillis par les résistants, de rejoindre leurs bases en Grande-Bretagne ou en Afrique du Nord. Environ 55 000 personnes, recherchées par les nazis, parviennent à franchir les Pyrénées grâce à ces réseaux, parmi lesquelles 24 600 rejoignent les Forces françaises libres ou l’armée française de libération (armée d’Afrique). À travers ces chiffres éloquents, on ne peut minorer l’apport capital de la Résistance française dans la défaite allemande.

			Les maquis, constitués à partir de 1943, vont regrouper 300 000 hommes durant l’été 1944 et accomplir, avec divers réseaux, plus de 1 200 sabotages sur tout le territoire français, paralysant le réseau ferroviaire allemand et de nombreuses troupes allemandes, sans oublier la multiplicité des embuscades fixant dans la guérilla de nombreuses unités ennemies.

			Le maréchal Gerd von Rundstedt, commandant en chef des forces allemandes de l’Ouest en 1944, tient à souligner les faits suivants :

			Tous les chefs militaires allemands font état d’une révolte générale sur nos arrières durant l’été 1944. Des formations allemandes entières ont tout simplement été anéanties par les forces combattantes de la Résistance française. Les maquis nous ont infligé des pertes considérables, ramenant en certains endroits à 40 % l’efficacité au combat de la Wehrmacht. Les Allemands avaient pour la Résistance française une crainte énorme, parfaitement justifiée par l’importance considérable des sabotages, des embuscades, sans oublier l’efficacité redoutable des réseaux de renseignement, dont les documents transmis aux Alliés décidèrent du choix du débarquement en Normandie61.

			Le général américain Marshall, chef d’état-major des armées américaines, a quant à lui déclaré : « La Résistance française a dépassé toutes nos prévisions. C’est elle qui, en retardant l’arrivée des renforts allemands et en empêchant le regroupement des divisions allemandes à l’intérieur, a assuré le succès de nos débarquements. Sans vos troupes du maquis, tout était compromis62. »

			La lutte que les FFI engagent contre l’occupant ne se limite pas à la guérilla et aux sabotages divers. De véritables batailles vont avoir lieu sur tout le territoire.

			Sur les 400 000 soldats allemands présents dans le sud de la France en 1944, soit la moitié du territoire national, 13 000 sont capturés par les FFI en Midi-Pyrénées durant l’été 1944, 20 000 au sud de la Loire et 5 000 dans la région d’Autun lors d’actions conjointes des FFI et des Alliés. Les garnisons allemandes de Limoges, de Brive, de Saint-Astier, de Tarbes, de Lourdes, de Borce, de Saint-Jean-de-Luz, d’Oloron et de Rimont (représentant un total de 4 000 soldats) sont capturées par les maquisards français. En Haute-Savoie, 3 500 soldats allemands se rendent à la Résistance. Les FFI doivent également enlever de haute lutte, sur les fronts de l’Atlantique et des Alpes, en avril et mai 1945, les dernières places fortes allemandes, où 132 500 soldats ennemis sont finalement tués ou capturés. Les FFI (AS, FTP, ORA) forment en effet le gros des bataillons engagés sur ces deux fronts oubliés de la Seconde Guerre mondiale.

			Ainsi, sur les 400 000 soldats allemands présents dans le sud de la France en 1944, au moins 173 000 sont mis hors de combat par les forces combattantes de la Résistance en 1944-1945.

			Le 5 juin 1944, à la veille du débarquement en Normandie, les résistants ont dynamité plus de 500 ponts sur les voies stratégiques françaises. D’après les experts militaires, ils ont retardé les mouvements stratégiques des troupes allemandes de quarante-huit heures en moyenne.

			Tactiquement, écrit le général Eisenhower, ces deux jours furent d’une valeur inestimable. Ils ont sauvé un nombre incalculable de vies américaines. Auparavant, la Résistance française avait transmis des renseignements de première importance, précis et abondants, jusqu’à 300 rapports par jour, au point que les officiers alliés en savaient parfois plus sur le dispositif allemand que les officiers allemands eux-mêmes. Le plan Vert (bataille du rail) et le plan Violet (pour les PTT) ont été particulièrement efficaces : 600 déraillements ont eu lieu hors du front, 1 800 locomotives et 6 000 wagons ont été immobilisés en juin et juillet 194463.

			En outre, les unités allemandes luttant contre la Résistance sont loin de représenter des troupes de second ordre. Des éléments de la 11e Panzerdivision affrontent durant l’été 1944 les maquis du Périgord. Le 1er juin 1944, la 2e Panzerdivision Waffen-SS Das Reich, complètement reformée dans le sud-ouest de la France, avec 17 283 soldats au total, aligne 117 chars lourds et moyens. La moitié de cette division est engagée contre les maquis du Sud-Ouest durant une large partie de l’été 1944. Le général américain Eisenhower reconnaîtra que ce retard a sauvé la tête de pont alliée en Normandie, et l’historien allemand Hans Luther écrira que « cette division d’élite n’a pu être placée en temps utile sur le front de Normandie64 ».

			L’historien Olivier Wieviorka écrit de son côté que « l’application du plan Tortue permit de retarder l’acheminement des renforts ennemis vers le front de Normandie. Parties de Pologne le 12 juin, la 9e et la 10e Panzer-SS rejoignirent la Lorraine le 16, mais n’arrivèrent à Alençon que le 25. La 27e division d’infanterie allemande mit dix-sept jours pour se rendre de Redon à Avranches, soit une moyenne de 11 kilomètres… par jour65 ! »

			Quant au colonel américain Will Irwin, historien spécialiste des forces spéciales alliées, il tient à rappeler les faits suivants : 

			Les combattants de la Résistance française, appuyés par un nombre croissant de forces spéciales alliées, ont fait beaucoup de dégâts. Fin juin 1944, ils ont coupé 500 nouvelles voies ferrées, pris en embuscade un nombre incalculable de convois allemands et rendu quasi inopérant le réseau de communication de l’ennemi.

			Les efforts combinés des forces aériennes et de la Résistance ont provoqué des retards importants dans l’acheminement de plusieurs divisions allemandes vers la Normandie [...]. 

			Des estimations plus tardives ont conclu que les actions des FFI provoquèrent un retard moyen de deux jours pour les unités allemandes à destination de la Normandie. Mais dans certains cas, ce fut bien pire, comme pour la division Waffen-SS Das Reich. Le haut commandement allemand espère la voir arriver le 9 juin, mais ce n’est que deux semaines après cette date qu’elle rejoint la Normandie, sérieusement diminuée. La 1re division Panzer-SS Leibstandarte Adolf Hitler met plus de sept jours à parcourir en train les 300 kilomètres qui séparent Louvain, en Belgique, de Paris, trajet d’une journée en théorie. La division se trouve alors à 150 kilomètres des combats et doit effectuer le reste du trajet par la route. Après avoir atteint le Rhin en provenance du front de l’Est en moins d’une semaine, une autre division Panzer met trois semaines pour atteindre Caen. Et la 276e division d’infanterie en met dix-neuf pour arriver en Normandie depuis Nice.

			Les 2 divisions Panzer du 2e corps SS sont envoyées par train en Normandie le 12 juin, chaque division nécessitant plus d’une centaine de trains pour être convoyée. Ce trajet, qui n’aurait pas dû prendre plus de deux jours et demi, dure le double, en raison des attaques incessantes de la Résistance. Et encore, l’état des rails et des locomotives contraint-il les véhicules chenillés de ces divisions à terminer le voyage par la route, soit 350 kilomètres qui réduisent la durée de vie des véhicules de moitié à un moment où ils font cruellement défaut.

			Même les unités stationnées à proximité de la Normandie sont ralenties. La 275e division d’infanterie allemande est cantonnée à moins de 200 kilomètres au sud-ouest du champ de bataille, à Redon précisément, quand elle reçoit l’ordre de gagner la Normandie. Après six coupures sur la voie ferrée, un certain nombre d’embuscades du maquis, la division arrive enfin à Saint-Lô, cinq jours plus tard.

			Tout cela permet aux Alliés de gagner un temps précieux à un moment où des milliers de troupes et des tonnes de matériel sont débarqués quotidiennement. En plus de retarder les mouvements des troupes, la capacité des Allemands à ravitailler celles de Normandie est littéralement réduite à néant par la destruction du réseau de transport – les embuscades du maquis et les raids de l’aviation sur les dépôts d’essence et de munitions ne font qu’ajouter au problème.

			Mais les attaques des FFI contre les communications allemandes sont aussi importantes. En détruisant les centraux téléphoniques, les standards et les boîtes de dérivation, comme en coupant les fils téléphoniques et les câbles de télégraphe, les maquis contraignent les Allemands à effectuer de plus en plus de communications radio, plus faciles à intercepter pour les Alliés. Et les Alliés ayant déchiffré le code Enigma des Allemands, ces interceptions offrent aux premiers des renseignements inestimables sur les mouvements et les intentions des seconds […].

			La Résistance française et les forces spéciales alliées (commandos parachutistes) ont rempli leur rôle pour aider Eisenhower à consolider sa tête de pont sur le continent66.

			Sur les 190 000 soldats allemands (terre, marine, aviation, police, sécurité, SS) présents dans le Sud-Ouest en mai, 32 700 sont mis hors de combat (tués, blessés ou capturés) entre juin et août 1944 par les FFI (AS, FTP, ORA), 25 000 au sud de la Loire et dans la région d’Autun en septembre 1944 par les FFI et des unités alliées, 30 000 de septembre 1944 à mai 1945 sur les fronts de l’Atlantique de Charente-Maritime et du Médoc par les forces militaires françaises, majoritairement issues des maquis, soit un total de 87 700 soldats allemands tués, blessés ou capturés de juin 1944 à mai 1945.

			Sur une population française d’environ 40 millions d’habitants en 1939, déplorant 290 000 soldats français tués ou blessés et 1 500 000 prisonniers en mai-juin 1940, on compte 450 000 résistants rattachés à des réseaux et à des mouvements durant l’Occupation, 300 000 maquisards durant l’été 1944, 600 000 militaires (terre, air, marine) issus des Forces françaises libres et de l’armée d’Afrique lors de la Libération de 1944, soit 1 350 000 militaires et résistants ayant combattu aux côtés des Alliés. Si l’on y ajoute les Français ayant rejoint les Forces françaises combattantes durant l’hiver 1944-1945, on arrive à un total de 1 425 000 résistants et militaires français ayant combattu contre l’Axe, de manière échelonnée de juillet 1940 à mai 1945. C’est donc un nombre non négligeable de combattants de la liberté pour une population marquée par quatre années d’occupation, dont 600 000 de ses jeunes ont été contraints de travailler en Allemagne dans le cadre du Service du travail obligatoire (STO), instauré à partir de 1942.

			Il convient également de signaler que 75 % des Juifs (50 % des Juifs étrangers et environ 95 % des Juifs français) se trouvant en France ont été sauvés de la déportation. Cet engagement massif de nombreux Français fait de la France, avec le Danemark (99 % des Juifs sauvés) et l’Italie (85 % des Juifs sauvés), l’un des pays d’Europe ayant caché le plus de Juifs, malgré le régime antisémite de Vichy, collaborant à 40 % dans l’arrestation des Juifs en France. Ces nombreux Français ont également accompli une authentique résistance contre le nazisme et les collaborateurs.

			À partir de la fin de l’année 1942, le discrédit du régime de Vichy est total dans le cœur de la majorité des Français, à la suite de sa collaboration de plus en plus manifeste avec l’occupant : l’invasion de la zone « libre », le sabordage d’une partie de la flotte française à Toulon, les rafles antisémites, l’instauration du STO, les restrictions en tous genres, etc.

			Ainsi, contrairement au masochisme national de certains auteurs, la population française n’a pas massivement collaboré avec l’occupant. La collaboration la plus importante a été économique ; elle s’est faite souvent sous la contrainte de l’occupant et la nécessité de survivre, même si certains entrepreneurs ont profité de la situation pour s’enrichir honteusement.

			 

			Pétain, les prisonniers et les travailleurs.

			Durant l’Occupation, Pétain consacre le tiers de son temps aux prisonniers de guerre français retenus en Allemagne. Si 605 113 prisonniers militaires français, sur 1 500 000 retenus en Allemagne, sont libérés à la suite de l’action de Vichy de 1940 à 1944, 45 000 Français partent toutefois travailler volontairement en Allemagne (sur 200 000 attendus par les nazis) en 1941 et 600 000 autres dans le cadre du STO de 1942 à 1944. Le régime hitlérien, qui exige alors 2 millions de travailleurs français, n’obtient que très partiellement satisfaction. Les réfractaires se multiplient et certains peuplent les maquis.

			Cependant, au printemps 1942, 170 000 Français travaillent en France dans des services de la Wehrmacht, 275 000 participent à la construction d’aérodromes et de fortifications comme le mur de l’Atlantique, 400 000 fabriquent des armes. Ces 845 000 travailleurs sont-ils pour autant des collabos ? La plupart travaillent dans ces divers services uniquement pour survivre et non par allégeance idéologique au nazisme. En effet, le IIIe Reich ayant en grande partie la mainmise sur l’économie française, il est difficile d’échapper à un travail en lien direct ou indirect avec l’occupant.

			 

			Une collaboration politique et militaire minoritaire.

			Entre 300 000 à 400 000 Français ont collaboré volontairement, à des degrés divers, avec l’occupant pour des raisons politiques et militaires, dont 100 000 activement. Environ 30 000 ont travaillé pour les polices allemandes, dont 2 500 activement, 30 000 se sont engagés dans l’armée allemande pour lutter contre l’armée soviétique, dont environ 5 000 dans la division Waffen-SS Charlemagne. La Milice a compté 30 000 membres, dont seulement 5 000 réellement actifs contre la Résistance au sein de la Franc-Garde. Les partis collaborationnistes les plus divers ont regroupé environ 100 000 personnes, dont une partie se retrouve ensuite comme auxiliaires des polices allemandes, soldats de la Wehrmacht, de la Waffen-SS ou membres de la Milice.

			Ainsi, si entre 300 000 à 400 000 Français ont collaboré à des degrés divers avec l’occupant, dont 100 000 activement, 1 425 000 Français ont lutté dans les rangs de la Résistance, des Forces françaises libres, de l’armée d’Afrique et de libération, de manière échelonnée de juillet 1940 à mai 1945.

			Une France vautrée massivement dans la collaboration politique, policière et militaire ne résiste donc pas à la comparaison des chiffres de ceux qui ont lutté contre Hitler. Il est faux et injuste d’affirmer que la majorité de la population a collaboré activement avec l’occupant et que la Résistance (réseaux, mouvements, Forces françaises libres, armée d’Afrique et de libération) n’a représenté qu’une infime minorité de la population active. Surtout si l’on prend en considération que 600 000 Français sont retenus malgré eux en Allemagne dans le cadre du STO et que 1 500 000 militaires français sont prisonniers dans divers camps en Allemagne et ailleurs dans l’Europe occupée. Pour une population active amputée de 2 100 000 de ses membres, il est incroyable que les forces de la Résistance intérieure, de l’armée d’Afrique et de libération aient pu rassembler 1 425 000 personnes.

			La population française, majoritairement attentiste et maréchaliste (sans être vichyste) jusqu’en 1942, bascule ensuite massivement en faveur des Alliés et de la Résistance, malgré la propagande intense de l’occupant et du régime de Vichy.

			Avec 300 000 civils morts (dont 76 000 Juifs), 300 000 militaires et résistants tués, soit un total de 600 000 morts, la France a payé un lourd tribut durant la Seconde Guerre mondiale, et ses pertes sont plus lourdes que celles de la Grande-Bretagne et des États-Unis, qui n’ont pas subi l’occupation allemande.
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			9. 
La tragédie de Tulle 
et l’héroïsme 
de Maurice Roche

			Pourquoi les francs-tireurs et partisans français (FTPF) ont-ils attaqué imprudemment la garnison allemande de Tulle les 7 et 8 juin 1944, alors que la puissante division Waffen-SS Das Reich, se trouvant dans le sud-ouest de la France, avait reçu l’ordre d’anéantir les maquis du Limousin ?

			Comment se fait-il que la répression allemande a finalement été moins terrible qu’à Oradour-sur-Glane, alors que la garnison allemande de Tulle avait subi de lourdes pertes, ce qui aurait dû entraîner normalement des représailles terribles sur la population ? En effet, à Oradour-sur-Glane et ses environs, aucun soldat allemand ne tombe sous les balles des maquisards, alors qu’à Tulle, 44 d’entre eux sont tués et 37 sont blessés.

			À ces deux questions faisant encore polémique de nos jours, il convient de répondre en détaillant le déroulement des faits et en s’appuyant sur des documents et des témoignages souvent inédits.

			 

			La division Waffen-SS Das Reich.

			Depuis la fin de février 1944, la 2e division blindée Waffen-SS Das Reich est cantonnée en divers endroits du sud-ouest de la France. Cette division, formée en 1939, aligne au départ 3 régiments d’infanterie motorisée (régiments Deutschland, Der Fürher et Germania). Elle participe en avril 1941 à l’invasion de la Yougoslavie, puis lutte sur le front soviétique de juin 1941 à août 1943. Division d’infanterie motorisée à l’origine, elle devient une Panzerdivision (division blindée) à part entière en 1942. En juillet 1943, elle subit de très lourdes pertes lors de la bataille de Koursk, avec 8 000 soldats tués ou blessés sur un effectif initial d’environ 18 000 hommes.

			Afin de reconstituer ses effectifs en hommes et en matériel, la division Das Reich stationne d’abord au camp militaire de Souge en février 1944, au sud de Bordeaux, puis fixe son quartier général à Montauban en mars 1944, tandis que les régiments et les bataillons occupent divers camps ou casernes dans la région (Valence-d’Agen, Castelsarrasin, Caussade, Grenade, Nègrepelisse, Caylus, Toulouse, Moissac, etc.). Plus de 9 000 jeunes recrues, âgées en général de 17-18 ans, viennent remplacer les lourdes pertes de l’année 1943, dont un quart d’Alsaciens. Les vétérans du front soviétique les soumettent à une instruction à la fois militaire et politique, afin d’en faire des guerriers fanatisés qui ne reculeront devant rien pour écraser l’adversaire, sans épargner si besoin les civils. Déjà, sur le front soviétique, cette unité a massacré des populations civiles et des prisonniers de l’Armée rouge.

			Depuis le 23 octobre 1943, le général Heinz Lammerding commande cette division d’une main de fer. Né le 27 août 1905 à Dortmund, il accomplit des études universitaires d’ingénieur en génie civil, puis occupe de 1928 à 1933 un poste de cadre au département de l’urbanisme de la ville de Dortmund. Depuis 1931, il est membre du Parti nazi et s’engage dans la SA, groupe paramilitaire du national-socialisme en rivalité avec la SS. Promu directeur de l’école du génie de la SA en 1933, il rejoint la SS en 1935 avec le n° 247062, comme lieutenant au sein d’un bataillon de génie d’assaut. En 1937, promu au grade de capitaine, il approfondit son expérience militaire à l’école d’officiers de Braunschweig. En 1939, devenu commandant, il forme et dirige le bataillon de génie de la division Waffen-SS Totenkopf. Durant la campagne de France de mai-juin 1940, Lammerding conduit le bataillon du génie de cette division, qui massacre de nombreux civils et prisonniers militaires. Malgré les atrocités commises, il est décoré de la croix de fer de 2e classe le 23 mai 1940, puis de la croix de fer de 1re classe le 22 juin pour bravoure au combat.

			En juin 1941, promu au grade de lieutenant-colonel, Lammerding participe à la campagne de Russie, en tant que chef d’état-major de la division Totenkopf. En 1943, promu au grade de colonel et placé sous les ordres du général von dem Bach-Zelewski, commandant d’un corps d’armée Waffen-SS, il est chargé de lutter contre les partisans soviétiques. À ce titre, il donne l’ordre de massacrer de nombreux civils et d’incendier des villages. Décoré de la croix allemande en or et élevé au grade de général, il reçoit également la croix de chevalier, à la demande de Himmler en personne.

			Ses divers états de service, notamment sur le front soviétique, prouvent que Lammerding est un officier nazi fanatique et sans pitié, habitué à exercer des actions criminelles massives contre les civils. Ainsi, sous les ordres d’un chef aussi implacable, la division Das Reich mène dès le mois de mai 1944 des opérations particulièrement féroces contre la Résistance française locale et les populations, en fonction des directives du maréchal Keitel de 1941 et de 1942. Il s’agit d’aguerrir les jeunes recrues au combat contre les maquis, ainsi que d’anéantir en eux tout sentiment de compassion à l’égard des civils pris en otage.

			Ainsi, dans les départements du Lot et du Lot-et-Garonne, où les maquis sont nombreux et puissants, Lammerding et ses Waffen-SS multiplient les crimes de guerre. Souvent, à la suite d’une embuscade ou d’un sabotage de la Résistance, Lammerding ordonne d’encercler la localité la plus proche pour y massacrer des civils et y brûler des habitations.

			Le 2 mai 1944, après un sabotage ferroviaire dans la nuit du 29 au 30 avril, un détachement de la division Das Reich, renseigné par un espion sarrois, un certain René Bauer, attaque, près de Montpezat-de-Quercy, le maquis de Garennettes. Les maquisards opposent une résistance acharnée et parviennent à se dégager. Les Waffen-SS se vengent sur les fermes voisines, en y mettant le feu. Le même jour, un autre détachement encercle Montpezat-de-Quercy, pille et incendie des habitations, torture et tue plusieurs habitants, puis repart avec des otages. Cette opération sanguinaire se termine avec 5 civils tués et 15 autres déportés. Deux jours plus tard, à Belfort-du-Quercy, au prétexte de la recherche d’un « terroriste », 6 personnes sont arrêtées et déportées dans les camps de concentration, 4 d’entre elles ne reviendront pas.

			Le 11 mai 1944, le 1er bataillon du régiment Waffen-SS Der Führer (aux ordres du commandant Adolf Diekmann), rattaché à la division Das Reich, arrête de nombreux civils dans les villages traversés de Lauzès, Orniac, Blars et Grèzes. Entre Livernon et Assier, un affrontement oppose les Waffen-SS et des maquisards. Une fois de plus, les maquisards parviennent à se dégager. Les Waffen-SS se vengent sur le village de Latronquière, en pillant et en brûlant les maisons. Quarante civils sont arrêtés, dont 15 meurent ensuite en déportation. Quinze personnes sont arrêtées également à Sousceyrac. Les Waffen-SS capturent le résistant André Pezat, qui décède sous les coups de ses bourreaux. Ils investissent ensuite plusieurs villages, dont Cardaillac, Gorses, Molières, où ils commettent pillages, arrestations, tortures et déportations. Une autre colonne atteint Le Bourg, où 13 civils sont arrêtés et déportés, dont 4 y laisseront la vie.

			Le 12 mai 1944, dans la matinée, au village de Lacapelle-Marival, tous les hommes de 16 à 60 ans sont regroupés sur la place centrale. Soixante-treize sont arrêtés et acheminés avec tous les autres prisonniers du 11 mai vers Cahors, où ils sont enfermés dans les caves à charbon du lycée Clément-Marot. Le lendemain, on les amène à la caserne de Montauban. Durant plusieurs jours, ils subissent violence, tortures et exécutions sommaires. À partir du 21 mai, les survivants sont déportés en Allemagne. La majorité ne reviendra pas. Les Waffen-SS rejoignent ensuite Terrou pour y faire de nouveaux prisonniers. Mais les hommes, prévenus à temps, se cachent dans les forêts. Les Waffen-SS pillent alors les maisons et se rendent à Saint-Céré, où 37 personnes sont arrêtées puis incarcérées à Maurs.

			Ce même tragique 12 mai 1944, la ville de Figeac est encerclée par divers détachements de la division Das Reich : 448 habitants sont rassemblés dans la cour de la gendarmerie ou emprisonnés à l’hôtel Tillet, place des Carmes (devenue place du 12-Mai-1944). Ils sont regroupés avec d’autres prisonniers : plus de 800 civils sont enfermés à la caserne des Dragons de Montauban. Les SS torturent et fusillent un grand nombre de détenus, tandis que 540 autres sont déportés à Neuengamme et à Dachau. La même division massacre des civils, et pille les villages de Lunan et de Saint-Félix.

			Le 21 mai 1944 à l’aube, divers éléments de la division Das Reich encerclent le village de Lacapelle-Biron et arrêtent 47 personnes. Des patrouilles capturent aux alentours d’autres civils, portant ainsi le groupe de prisonniers à 118 adultes, tous déportés dans les camps de concentration de Dachau et de Mauthausen. Puis 2 colonnes, venant de Villefranche-du-Périgord, encerclent le village de Frayssinet-le-Gélat, pendent 3 femmes, en abattent une autre et fusillent 11 hommes, dont l’instituteur.

			Le 1er juin 1944, des résistants sabotent la voie ferrée Capdenac-Gare. En représailles, les Waffen-SS basés à Caylus fusillent 9 civils, raflés à Limogne-en-Quercy, Cadrieu et Frontenac. Le 3, des maquisards mitraillent 2 voitures allemandes. Les Waffen-SS massacrent alors 19 habitants, arrêtés à Linac, Viazac et Bagnac-sur-Célé. Le 7 juin, des Waffen-SS de la Das Reich épaulent la Gestapo d’Agen dans une opération contre le corps franc Pommiès (CFP), célèbre unité de la Résistance du Sud-Ouest, au château de Laclotte à Castelculier, puis à Saint-Pierre-de-Clairac. Le CFP, habile dans la guérilla mobile, parvient à se replier. Le 8, les Waffen-SS se vengent une fois de plus sur les civils, en abattant un vieillard à Issendolus, puis se dirigent au hameau de Gabaudet, où 44 personnes sont massacrées et 70 déportées.

			Ainsi, dans le Lot-et-Garonne, le Lot et en Dordogne, la division Das Reich a déjà multiplié les massacres contre les civils en l’espace d’un mois seulement, sans parvenir à anéantir les maquis locaux qui, habiles dans la guérilla, poursuivent avec efficacité les sabotages et les embuscades.

			Les chefs de la Résistance du Limousin ne peuvent donc ignorer la présence de cette division, qui ne recule devant rien pour arriver à ses fins. Le colonel Georges Guingouin, chef des FTP de la Haute-Vienne, demande aux autres chefs FTP de la Corrèze et de la Creuse de ne pas attaquer les villes, pour éviter des représailles massives des nazis contre la population. Il s’en tient à une habile guérilla dans les campagnes, paralysant les déplacements des troupes allemandes. Mais il n’est pas écouté par la direction du Parti communiste français, qui entend s’emparer de plusieurs villes, à la suite du débarquement des Alliés en Normandie le 6 juin 1944. Les conséquences de cette décision irresponsable vont être terribles pour les civils.

			 

			L’ordre d’anéantir les maquis du Limousin et du Massif central.

			Le 6 juin 1944, la division Das Reich aligne 17 283 hommes, 117 chars de combat, 41 canons automoteurs d’assaut, 11 pièces d’artillerie automotrice, 22 canons antichars tractés, 38 pièces de DCA, 30 canons d’infanterie, 249 blindés de combat d’infanterie, 98 motocyclettes, 1 821 camions. C’est donc une unité puissante que doit redouter la Résistance.

			Le 8 juin 1944, le maréchal von Rundstedt, commandant en chef de l’armée allemande sur le front ouest, ordonne à la division Das Reich d’anéantir les maquis du Limousin et du Massif central, puis de rejoindre la Normandie :

			Le développement des bandes dans le Limousin et le Massif central pendant ces derniers jours exige l’emploi immédiat et impitoyable de forces plus importantes. J’ordonne de mener des actions de grande envergure contre les bandes dans le sud de la France avec la plus extrême vigueur et sans ménagement. Le foyer d’agitation qui persiste dans cette région doit être définitivement éteint. Le résultat de l’entreprise est de la plus haute importance pour l’évolution de la situation à l’Ouest. Dans ce genre d’opération, un demi-succès ne sert à rien. Il faut écraser les forces de résistance au moyen d’attaques rapides et enveloppantes. Pour le rétablissement de l’ordre et de la sécurité, les mesures les plus énergiques devront être prises afin d’effrayer les habitants de cette région infestée, à qui il faudra faire passer le goût d’accueillir les groupes de résistance et de se laisser gouverner par eux. Cela servira en outre d’avertissement à toute la population67.

			L’action répressive de la division Das Reich ne se limite pas au Limousin mais va s’étendre jusqu’aux Pyrénées à la fin de juillet 1944, où des compagnies pillent et massacrent. Une partie de la Das Reich, devant rejoindre le front de Normandie au plus vite par voie ferroviaire, se heurte à de nombreux obstacles. En effet, dès avril 1944, 82 wagons porteurs de chars appartenant aux régiments Deutschland et Der Führer sont détruits à Montauban par la Résistance. Le 6 juin 1944, la Résistance sabote également 104 locomotives et 24 lignes ferroviaires. Ainsi, cette Panzerdivision Waffen-SS se trouve rapidement paralysée par les nombreux sabotages ferroviaires et les embuscades menées par la Résistance.

			Le 10 juin 1944, le général Lammerding adresse le rapport suivant au général Krüger, un des adjoints du maréchal von Rundstedt :

			Le manque de transports adéquats, les longues distances à parcourir sur un terrain défavorable, la dispersion des unités sur plus de 300 kilomètres et l’absence de mesures préparatoires, d’ordre opérationnel et de ravitaillement, ont démesurément affaibli la puissance de la division durant les huit derniers jours : 60 % des chars sont hors service ainsi que 30 % des blindés d’infanterie. La majorité des véhicules hors service ne peuvent fonctionner qu’après la réception des pièces de rechange, toujours attendues malgré des demandes réitérées. La division a été contrainte d’établir six points d’appui dans la région Figeac-Tulle-Brive-Cahors, qui exigent une forte protection d’infanterie du fait de l’accroissement considérable des bandes terroristes, qui multiplient les embuscades et les sabotages.

			La possibilité de réquisition de véhicules supplémentaires dans cette région est négligeable, car il est prévisible que les terroristes nous gagneront de vitesse. Par ailleurs, notre ravitaillement en carburant dépend d’un convoi pour le moment invisible. Seuls les éléments sur roues de la division peuvent faire mouvement comme prévu. La réparation des chars et des blindés d’infanterie exigera quatre jours, même si les pièces demandées parviennent à la division dans la matinée du 11 juin. De toute façon, la dislocation complète du réseau ferroviaire, par les terroristes, interdirait probablement un embarquement plus rapproché. Aussi, poursuivre des longues progressions dans ce type de terrain ne pourra s’effectuer qu’à un prix élevé. La zone Figeac-Clermont-Ferrand-Limoges-Gourdon est totalement aux mains des terroristes. Les garnisons et postes allemands sont cernés, dans beaucoup de cas assiégés, souvent réduits à l’effectif d’une compagnie, et les forces gouvernementales françaises ont été totalement paralysées par les terroristes. La paralysie des positions allemandes est tout à fait scandaleuse. Faute d’une répression brutale et déterminée, la situation dans cette région finira par constituer une menace dont les proportions n’ont pas encore été évaluées. Un nouvel État communiste est en train de naître ici, un État qui gouverne sans opposition et qui coordonne ses attaques.

			La tâche d’éliminer ces dangers doit être transférée aux divisions régionales. La division Das Reich est d’ailleurs d’avis que les forces locales sont tout à fait capables de maintenir l’ordre à condition d’être sévèrement invitées à se ressaisir, d’obtenir des transports et d’être commandées avec énergie. Leur isolement actuel est une invite au terrorisme. Des mesures spécifiques indispensables ont déjà été signalées par la division Das Reich.

			Étant donné la situation d’ensemble, la division Das Reich demande en termes pressants :

			 a) D’empêcher que des avant-postes allemands soient totalement coupés.

			 b) La fourniture de pièces de rechange vitales au mouvement vers la Normandie.

			c) Que l’on tienne compte des difficultés particulières de la division dans sa phase actuelle de remise en état, ainsi que de ses problèmes d’équipements et de fournitures lors des instructions opérationnelles à venir68.

			Une partie de la division Das Reich n’arrive dans la région de Caen, en Normandie, que le 16 juin 1944, avec seulement 76 chars disponibles. Les sabotages ferroviaires, les embuscades de la Résistance ainsi que les attaques aériennes alliées ont fortement ralenti sa progression, sans oublier que 8 300 soldats sur 17 283 combattants de cette division sont toujours retenus dans le Sud-Ouest dans une lutte féroce contre les maquis.

			Depuis le 8 juin 1944, une partie de la division Das Reich se dirige vers le Limousin. Les éléments blindés de reconnaissance tombent dans de nombreuses embuscades, tendues par les maquis, notamment à Groléjac, Rouffignac, Cressensac et Bretenoux.

			 

			La tragédie de Tulle.

			Malgré les ordres formels du lieutenant-colonel Guingouin de ne pas attaquer les villes, le 7 juin 1944 à l’aube, la ville de Tulle est le lieu d’une véritable bataille, opposant 150 soldats allemands d’une compagnie du 3e bataillon du 95e régiment de sécurité, des agents du SD et des Feldgendarmes (soit environ 300 hommes au total) à environ 700 maquisards FTP. Les 600 miliciens et gardes mobiles de Vichy quittent la ville dès 16 heures, sans participer au combat.

			Dans la nuit du 7 au 8, les maquisards, privés des renforts attendus, doivent se retirer sur les hauteurs, tandis que la garnison allemande, après avoir massacré 18 gardes-voies des chemins de fer, se regroupe en trois lieux : l’école normale au nord, la manufacture d’armes et l’école de Souilhac au sud.

			Les combats reprennent dès 6 h 30 du matin, le 8 juin 1944. L’attaque principale des maquisards vise l’école normale, bastion des troupes allemandes. Face à la résistance acharnée des Allemands, les FTP sont contraints de mettre le feu à l’édifice vers 15 heures, à l’aide de grenades incendiaires. Vers 17 heures, les Allemands tentent une sortie, tout en faisant croire à une reddition : en effet, si l’un d’entre eux agite un chiffon blanc, d’autres portent des grenades déjà dégoupillées. Craignant à juste titre un piège, les maquisards ouvrent le feu sur les premiers soldats allemands, fauchés à bout portant, avec les grenades qui explosent, ce qui explique les blessures terriblement mutilantes observées ensuite sur certains cadavres. Finalement, le reste de la garnison allemande de l’école normale est capturé, tandis que d’autres FTP encerclent la manufacture d’armes et l’école de Souilhac, qu’ils doivent attaquer le lendemain.

			Alors que les blessés allemands et français sont emmenés à l’hôpital, le chef FTP Chapou-Kléber demande au préfet Trouillé de continuer à assurer la direction de l’administration. Pour la Résistance, à l’exception des deux derniers bastions à conquérir le lendemain, la ville de Tulle est donc libérée en apparence. Les pertes allemandes sont lourdes avec 44 tués, une soixantaine de disparus, en partie faits prisonniers, et 37 blessés. Les résistants déplorent de leur côté une dizaine de tués et une trentaine de blessés.

			Mais le 8 juin 1944, à 21 heures, les premiers blindés de la division Das Reich arrivent à Tulle, prenant les maquisards par surprise qui, sans armes lourdes, doivent quitter la ville vers les hauteurs. Les Waffen-SS installent leur premier poste de commandement dans le quartier de Souilhac, près de la manufacture d’armes, puis prennent possession le lendemain, en fin de matinée, de l’hôtel Moderne. Le commandant Waffen-SS Kowatsch, l’officier le plus élevé en titre du moment, fait patrouiller ses soldats dans la ville. L’ensemble aligne une compagnie de reconnaissance, deux batteries d’artillerie, une compagnie d’état-major, des blindés du régiment Der Führer. La veille de son entrée dans Tulle, la colonne motorisée allemande a tué le lieutenant Le Tourneur d’Ison, chef d’un maquis de l’Armée secrète, qui tentait de rejoindre son poste de commandement.

			Le 9 juin, de bonne heure, les Waffen-SS fouillent le centre-ville et découvrent les corps des 44 soldats allemands tués les 7 et 8 juin, certains affreusement mutilés par l’explosion de leurs propres grenades, lors de la tentative de sortie de l’école normale. Un lieutenant de la Das Reich se rend à la préfecture, où il menace de fusiller le préfet Trouillé, après avoir découvert des armes et des munitions abandonnées par les forces vichystes. Prenant le préfet Trouillé pour « un terroriste », il l’insulte copieusement. Cependant, Trouillé échappe de peu à l’exécution en indiquant que son rang est équivalent à celui de général et en exigeant de parler à un officier supérieur. Il parvient également à convaincre le lieutenant nazi de l’accompagner à l’hôpital, où il rencontre un infirmier allemand qui déclare que le préfet Trouillé a défendu les blessés que certains FTP voulaient achever. Les Allemands hospitalisés confirment les faits. Le lieutenant nazi serre la main du préfet en le priant de l’excuser pour la méprise, puis le fait conduire au commandant Kowatsch, qui lui déclare : « Votre geste, concernant les soins apportés aux blessés allemands, ne sera pas négligé par le commandement, qui en tiendra compte dans la répression inévitable du crime commis contre nos camarades de la garnison de Tulle69. » Il lui annonce que la rafle de tous les hommes de 16 à 60 ans a déjà commencé. Le commandant Kowatsch prend directement les ordres par radio auprès du général Lammerding en personne.

			Les Waffen-SS ratissent les quartiers et les rues, entrent dans les logements, examinent les hommes, qu’ils font ensuite sortir, tout en déclarant aux femmes qu’il s’agit d’un simple contrôle d’identité, afin d’éviter les éventuelles évasions des victimes.

			Encadrés par les SS, raconte Jean-Louis Bourdelle, nous descendons le quai de Rigny. Un groupe plus important s’amalgame au nôtre. Nous gagnons lentement Souilhac : des autochenilles, des tanks sont en bon ordre, rangés le long des trottoirs. Notre groupe se joint à d’autres ; d’autres groupes se joignent au nôtre ; et comme l’inquiétude rapproche, les mains se serrent. Nous marchons la tête haute, dissimulant au mieux notre angoisse70.

			Les membres des chantiers de jeunesse, rassemblés dans la caserne des enfants de troupe, sont dirigés vers la manufacture d’armes, où 5 000 personnes sont finalement regroupées.

			Conformément à un accord passé entre le commandant SS Kowatsch et les autorités locales, les personnes indispensables à l’activité normale de la ville sont libérées. On remarque la présence du maire, le colonel Bouty, accompagné des chefs de divers services, de l’inspecteur d’académie, en compagnie des officiers allemands. Les autorités françaises obtiennent la libération de 3 500 des 5 000 personnes arrêtées.

			Une seconde sélection des otages est effectuée par le chef gestapiste local Walter Schmald qui, caché dans une maison lors des deux jours de combat précédents, persuade les officiers Waffen-SS de la division Das Reich que les maquisards se trouvent parmi la population de la cité : ce qui est faux ! Il est accompagné de Paula Geissler, interprète de l’occupant, qui participe au tri et fait libérer 16 ingénieurs de la manufacture ou des hommes qu’elle connaît bien, dont le fils d’un pharmacien. Schmald juge les otages sur le visage et les vêtements. Mais c’est le commandant Kowatsch qui supervise le dernier tri. Conformément aux ordres du général Lammerding en personne, 120 otages sont finalement retenus pour être pendus : « Quarante-quatre soldats allemands ont été assassinés de la façon la plus abominable par les bandes communistes. Pour les maquis et ceux qui les aident, il n’y a qu’une peine : le supplice de la pendaison. Quarante-quatre soldats allemands ont été assassinés par les maquis, 120 maquisards ou leurs complices seront pendus. Leurs corps seront jetés dans le fleuve71. »

			Vers 15 h 30, Kowatsch répond avec calme à une dernière intervention du préfet, qui demande que les exécutions n’aient pas lieu par pendaison : « Nous avons pris en Russie l’habitude de pendre, nous avons pendu plus de 100 000 hommes à Kharkov et à Kiev, ce n’est rien pour nous72. » Il demande ensuite au maire, le colonel Bouty, d’annoncer à un groupe de prisonniers épargnés qu’ils vont assister aux exécutions. Avant que ces derniers ne soient conduits sur la place de Souilhac, Bouty leur déclare : « J’ai une nouvelle bien pénible à vous annoncer : vous allez assister à une exécution. Je vous demande le plus grand calme. Ne faites pas un geste, ne dites pas une parole73. » 

			À leur arrivée, les prisonniers découvrent sur plusieurs centaines de mètres des cordes terminées par un nœud coulant, accrochées aux arbres, aux réverbères et aux balcons. Les préparatifs ont été assurés, dès la fin de la matinée, par l’officier Waffen-SS Wulf, chef de bataillon de reconnaissance, et par son adjoint, l’officier Waffen-SS Hoff, chef de la section de pionniers, avec des soldats Waffen-SS volontaires.

			Afin de sauver d’autres condamnés à mort, diverses personnalités locales interviennent auprès des officiers SS, parmi lesquelles Vogel, directeur de l’usine de la Marque, Laborie, directeur adjoint de la manufacture d’armes de Tulle, Lajugie, ingénieur en chef des Ponts et Chaussées, l’abbé Espinasse. Si bien que le nombre des condamnés à mort par pendaison passe de 120 à 99.

			Nous verrons plus loin le rôle décisif joué par Maurice Roche en faveur des otages et de la population.

			Les victimes désignées pour la pendaison, raconte un témoin du drame, sont conduites sur les lieux de leur exécution par groupe de dix. Chacun d’eux se trouve bientôt au pied d’une échelle, entre les mains de deux des bourreaux. Deux SS se tiennent près de chaque corde. L’un d’eux gravit les barreaux de l’échelle en même temps que le condamné. Dès que ce dernier atteint la hauteur voulue, le SS lui passe le nœud coulant, le serre, et le second SS enlève brutalement l’échelle du supplicié. Dans certains cas, les bourreaux, tous volontaires, se suspendent aux jambes de leur victime, le frappent, ou l’achèvent à la mitraillette ou au pistolet. Parfois, pour accélérer l’exécution, les nazis poussent leur victime à coups de crosse et, avec des cris terribles, donnent des coups de pied à l’échelle, qui tombe74.

			À la suite de l’intervention du colonel Bouty auprès d’un officier allemand, l’abbé Espinasse est autorisé à offrir son ministère à ceux qui vont mourir. Il assiste aux premières exécutions : 

			Dans un cas, la victime, mal pendue sans doute, s’agite par spasmes ; alors, je vois le soldat qui venait d’ôter l’échelle s’en servir pour frapper le supplicié jusqu’à son immobilisation complète. Je constate que le peloton d’exécution presse la marche des condamnés, et non sans violence ; je vois encore un soldat brisant, d’un geste rageur, la crosse de son fusil sur le dos d’une victime qui a un mouvement d’horreur et d’arrêt à la vue des premiers pendus. Pouvons-nous imaginer la scène ? Des hommes immobiles sous la contrainte, des soldats en dessous des potences, des groupes d’otages conduits au supplice75.

			Paula Geissler, amazone interprète de l’occupant, ainsi qu’un groupe de Waffen-SS assistent joyeusement aux pendaisons en vidant de bonnes bouteilles à la terrasse du café de Tivoli, au son d’un phonographe.

			Les corps des suppliciés sont dépendus en début de soirée par des membres de chantiers de jeunesse, sous les ordres des Waffen-SS. Ils sont ensuite enterrés sur le site de la décharge publique, à Cueille, sans aucune procédure d’identification, au cours d’une brève cérémonie improvisée et écourtée par les nazis, durant laquelle l’abbé Espinasse, en présence du préfet en uniforme et de son directeur de cabinet, bénit les corps.

			Le 10 juin 1944, les négociations entre les autorités locales, les officiers Waffen-SS de la Das Reich et le chef gestapiste Schmald reprennent au sujet des otages toujours retenus et condamnés à la déportation : 311 hommes adultes et 660 jeunes des chantiers de jeunesse sont transférés de Tulle à Limoges. Après un nouveau tri, où la Milice joue un rôle important, 162 membres des chantiers de jeunesse sont libérés, tandis que 149 otages sont transférés à Poitiers, puis à Compiègne, d’où ils partent vers Dachau le 2 juillet : 111 ne reviendront pas de la déportation.

			Les semaines suivantes, la répression se poursuit à Tulle. Du 11 juin au 31 juillet 1944, le laboratoire de la manufacture d’armes devient un centre de torture, où opèrent miliciens et gestapistes. Le 21 juin, le préfet Trouillé y voit trois jeunes miliciens verser de l’acide sur les plaies du visage d’un homme qu’ils viennent de frapper à coups de nerf de bœuf. Tulle subit également une nouvelle rafle, le 21 juin, durant laquelle 80 personnes sont envoyées en travail forcé en Autriche.

			 

			De nombreux criminels nazis curieusement épargnés par la justice.

			Walter Schmald, chef gestapiste de la région, est finalement capturé par la Résistance le 15 août 1944, lors de la libération de Brive. Reconnu coupable de nombreux crimes, il est fusillé par les maquisards le 22 août, sans avoir fait l’objet d’un procès. Otto Weidinger, un des commandants du régiment Der Führer, est interrogé au sujet du massacre de Tulle durant sa détention de 1947 à 1951. L’homme, habile et rusé, ne fait l’objet de poursuites que pour son adhésion volontaire à la Waffen-SS. Finalement acquitté, il écrit après sa libération plusieurs livres sur la division Das Reich, considérés en France comme négationnistes et révisionnistes.

			Une enquête, portant sur le massacre des 18 gardes-voies à Tulle, est clôturée le 25 mars 1948 et permet le procès qui s’ouvre à Bordeaux le 29 mars 1949, où comparaissent 10 membres du 95e régiment allemand de sécurité. Deux officiers inculpés, Franz Reichmann et Willi Schlewski, sont condamnés à quinze ans de travaux forcés, tandis que l’officier Jean Retzer écope d’une peine de dix ans. Quatre soldats également inculpés sont reconnus coupables, mais finalement libérés sous prétexte d’avoir agi sur ordre. Schlewski et Retzer sont finalement libérés le 18 septembre 1952, puis Reichmann le 25 janvier 1953.

			L’information judiciaire ouverte le 18 juin 1947 sur les pendaisons de Tulle aboutit à un rapport rédigé par le commissaire de police criminelle Félix Hugonnaud, qui démontre l’entière responsabilité du général SS Heinz Lammerding, à l’endroit duquel trois mandats d’arrêt successifs sont décernés, en vain…

			Le procès des pendaisons de Tulle s’ouvre à Bordeaux le 4 juillet 1951 et le verdict est prononcé le lendemain. Seulement cinq personnes y sont accusées : Paula Geissler, l’interprète de l’occupant, et quatre officiers de la Das Reich, Heinz Lammerding, Aurel Kowatsch, Heinrich Wulf et Otto Hoff, directement impliqués dans ce massacre. Curieusement, le tribunal omet de mettre en accusation la centaine de soldats Waffen-SS également coupables et clairement identifiés. Finalement, Lammerding et Kowatsch (ce dernier est tué en mars 1945 à la frontière hongroise) sont condamnés à mort par contumace. Hoff et Wulf écopent de dix ans de travaux forcés et Paula Geissler de trois années de prison.

			Après un appel devant le tribunal de Marseille, la peine de Hoff est réduite, le 27 mai 1952, à cinq ans, déjà accomplis par la détention. Si bien que ce criminel nazi est libéré le jour du jugement d’appel. Wulf, gracié par le président de la République Vincent Auriol, est également libéré en mai 1952.

			Lammerding fait l’objet d’une demande d’extradition du gouvernement français, auprès des troupes britanniques d’occupation en Allemagne de l’Ouest à la fin de janvier 1953, qui lancent un mandat d’arrêt à son endroit le 27 février 1953. Or, bénéficiant d’étranges protections de divers notables allemands, Lammerding n’est jamais inquiété par la justice. Il ose nier toute responsabilité dans le massacre de Tulle, alors qu’il a bien signé un document ordonnant les pendaisons. De plus, contrairement à ses allégations mensongères, la présence de Lammerding à Tulle, le 9 juin 1944 à midi, est certifiée par le médecin militaire de la garnison allemande, le Dr Schmidt. Lammerding reprend librement ses activités d’ingénieur en génie civil à Düsseldorf jusqu’à sa retraite et décède d’un cancer généralisé à l’âge de 66 ans, en 1971. Ses funérailles attirent plusieurs centaines d’anciens officiers et soldats Waffen-SS, dont Otto Weidinger.

			 

			L’héroïsme de Maurice Roche.

			Il convient désormais de s’attarder sur un homme qui a joué un rôle clé durant cette période, dont le comportement mérite le plus profond respect et la plus grande admiration pour son courage, voire son héroïsme. Pour cela, il est nécessaire de revenir au 9 juin 1944, lors des discussions du préfet Trouillé avec les officiers nazis, dont le commandant SS Kowatsch, à la préfecture, puis à l’hôpital de Tulle. Après les combats des 7 et 8 juin 1944 ayant causé la mort de 44 soldats allemands et blessé 37 autres, le commandant Kowatsch déclare que la ville sera totalement détruite et incendiée, tandis que 3 000 civils seront pendus ou fusillés et 2 000 autres déportés. Comment expliquer alors que la répression se soit finalement « limitée » à 99 pendus et 149 déportés, dont 111 ne reviendront pas ?

			Maurice Roche, secrétaire général de la préfecture de la Corrèze depuis octobre 1943, se trouve aux côtés du préfet Trouillé lors des discussions capitales avec les officiers nazis le 9 juin 1940. Son fils, Gérard Roche, écrit : « En raison de sa parfaite connaissance de la langue allemande et de l’Allemagne pour y avoir largement séjourné, notamment en 1932 et 1933, il a joué un rôle déterminant en apaisant la colère des SS et en limitant l’ampleur de leurs réactions76. » 

			En effet, sa connaissance de la langue allemande lui permet de parler longuement avec les chefs militaires nazis. C’est lui qui offre au préfet Trouillé et aux autres autorités locales la possibilité d’entamer des pourparlers avec les officiers SS. Grâce à son expérience professionnelle, il peut aller au-delà de son rôle d’interprète et discuter également au nom de l’administration. Grâce à son courage, il évite que Tulle ne subisse le même sort qu’Oradour-sur-Glane, village qui sera totalement détruit par la division Das Reich le 11 juin 1944, avec 642 civils (hommes, femmes et enfants) massacrés, alors que la Résistance n’a mené aucun combat important contre cette unité SS dans les environs.

			On peut imaginer la constance de cet homme face à des officiers nazis, découvrant les corps de 44 soldats allemands tués dans Tulle par les FTPF. La soldatesque nazie, alors aveuglée par la haine, souhaite se venger en massacrant plusieurs milliers d’habitants de Tulle et en incendiant la cité tout entière. Mais qui est donc Maurice Roche ?

			Né à Montluçon le 13 novembre 1914, Maurice Roche effectue de brillantes études à Paris. Licencié en droit, diplômé de l’École des sciences politiques, licencié en philosophie et diplômé d’art et d’archéologie, il parfait sa culture et ses connaissances lors de voyages à travers toute l’Europe et l’Afrique du Nord. Mobilisé en 1939, il participe à la campagne de mai-juin 1940 avec courage, au sein de la 9e armée française. Un de ses frères d’armes est le colonel André Brouillard, futur Pierre Nord dans la Résistance, officier de renseignements au 2e Bureau. Démobilisé le 26 juillet 1940, Maurice Roche embrasse ensuite la carrière préfectorale en novembre 1940 en tant que chef de cabinet intérimaire du préfet de l’Allier. Reçu au concours le 16 février 1942, il occupe le poste de chef de cabinet du préfet de l’Allier le 16 mars 1942, puis celui de la Sarthe le 26 mars 1943. À cette occasion, il rencontre plusieurs fois le colonel Rémy (Gilbert Renault), agent secret de la France libre, fondateur et chef de la célèbre Confrérie Notre-Dame, l’un des réseaux les plus efficaces et les plus importants de la Résistance intérieure. Nommé en octobre 1943 secrétaire général de la préfecture de la Corrèze, Maurice Roche est maintenu avec éloges par la Résistance dans ses fonctions après la Libération, en raison de son attitude hautement patriotique durant l’Occupation. En effet, le comité départemental de libération (CDL) le maintient dans ses fonctions, avec l’accord du lieutenant-colonel FFI Antoine Lecherbonnier, commissaire aux opérations régionales des FTP, cosignataire de la reddition de la garnison allemande de Tulle le 17 août 1944. Dès son arrivée en Corrèze en octobre 1943, Maurice Roche établit des liens secrets avec la Résistance locale. En réalité, il est en contact avec le colonel Rémy depuis le mois d’avril.

			Dans un document exceptionnel et inédit, Maurice Roche raconte son action décisive à Tulle durant l’été 1944 :

			En ma qualité de secrétaire général de la Corrèze, j’ai été amené, le 9 juin 1944, à entrer en contact avec des membres de l’armée d’occupation.

			Je remarquai les inscriptions suivantes sur les manches des militaires : Das Reich, Totenkopf et Der Führer. Les officiers auxquels nous eûmes affaire ne déclinèrent pas leur identité. Ils paraissaient ne pas se soucier de la faire connaître. Toutefois, un commandant SS, nommé Kowatsch, participa aux discussions du matin, au cours desquelles nous pûmes éviter l’incendie de Tulle et empêcher la fusillade de 3 000 otages.

			Ce fut lui également qui annonça la condamnation à la pendaison de 120 Tullistes, chiffre qui fut finalement ramené à 99. Cet officier, de 25 à 30 ans, d’une taille de 1,80 m environ, avait une allure svelte et distinguée. Son visage était glabre et rond. Il fermait fréquemment les yeux. Il prétendit transmettre les ordres d’un chef suprême qui soi-disant ne se trouvait pas à Tulle et avec lequel son unité était en contact par fil […]. Il alla même jusqu’à déplorer ce qu’il était obligé de nous dire et, le lendemain, il facilita de nombreuses libérations.

			Je remarquai également un adjudant s’occupant du secrétariat du quartier général, nommé Ficher. Il ne jouait pas un rôle prépondérant.

			Enfin, au cours d’une de mes visites, j’aperçus un général grand et blond avec lequel il fut absolument impossible d’entrer en relation. Il ne paraît pas avoir séjourné longtemps à Tulle.

			Pour en revenir à la terrible journée du 9 juin 1944, je fus appréhendé à 6 heures du matin à mon domicile par les SS dans des circonstances assez dramatiques, je m’habillai et, déclinant mon identité, je protestai en les priant de me conduire à leur chef. Nous parvînmes jusqu’à la place Maschat, où arrivait le préfet Trouillé, également sous escorte et qui, dans l’hôtel de préfecture, venait de connaître de durs moments. Il avait été brutalement saisi et avait échappé de peu au peloton d’exécution. On avait, en effet, trouvé des grenades et des munitions abandonnées la veille par les troupes du maintien de l’ordre de Vichy, de passage, et on exigeait des explications immédiates.

			Nous déclarâmes à un officier SS qu’il n’y avait plus de maquisards en ville, que les blessés allemands avaient été correctement soignés, et nous constatâmes une légère détente, que la visite à l’hôpital et l’interrogatoire desdits blessés améliorèrent encore. Nous fûmes ensuite questionnés sur la présence éventuelle des gens du maquis en traitement à l’hôpital, et bien qu’il y en eût une trentaine à ce moment, nous ne les fîmes évidemment pas connaître.

			On nous invita à monter dans une automitrailleuse, qui nous conduisit au poste de commandement provisoire de l’unité de Souilhac. Au carrefour des rues, les Tullistes étaient rassemblés par petits groupes à la suite des rafles effectuées dans les maisons : ils nous saluaient tous, croyant sans doute arrivée notre heure dernière, et la leur par surcroît.

			Après nous avoir fait attendre vingt minutes environ dans un escalier, on nous conduisit dans un petit appartement où le préfet fit à un capitaine SS un nouvel exposé, que je traduisais et que je commentais largement en allemand. Un long moment après cet entretien, et après l’arrivée d’un officier supérieur, on nous déclara que l’on renonçait à l’incendie de Tulle, à la fusillade de 3 000 otages, que désormais aucunes représailles n’auraient lieu et que les hommes arrêtés seraient libérés après vérification des papiers.

			Le commandant allemand nous prescrivit de faire connaître à la population divers communiqués et nous rentrâmes à pied à la préfecture. Les heures suivantes furent consacrées, dans la fièvre, aux interventions multiples du préfet, du chef de cabinet et de moi-même en faveur des otages et au règlement de différents problèmes intéressant les administrations désorganisées par l’absence forcée de certains de leurs membres.

			Tard dans l’après-midi, le commandant SS que nous avions vu le matin, et qui nous avait annoncé sa visite en priant de l’attendre sans quitter la préfecture, se présenta, accompagné d’un interprète, et apprit au préfet que par ordre des autorités supérieures, siégeant loin de Tulle, 120 « terroristes » [je reprends sa propre expression] avaient été condamnés à la pendaison.

			Le préfet se montra stupéfait de constater que la promesse du matin, d’après laquelle aucunes représailles ne devaient avoir lieu, n’était pas tenue, et éleva une protestation énergique et solennelle. On lui répliqua qu’on ne pouvait pas transgresser les ordres de l’autorité suprême et qu’on entendait punir ainsi les atrocités commises sur les cadavres de soldats allemands, le vol de leurs vêtements et la détention de grenades à gaz. On supposa plus tard que ces grenades avaient dû appartenir aux gardes mobiles de Vichy ayant quitté la ville : quant aux atrocités, le Dr Schmidt, médecin allemand, affirma, lorsqu’il en eut la possibilité, qu’elles n’avaient pas eu lieu.

			M. Trouillé [le préfet] essaya alors, avec le maximum d’éloquence, de faire annuler cette décision, réclamant une intervention par fil auprès du général en chef. Il ajouta que les personnes arrêtées n’avaient pas pris part au combat de la veille, que ce combat avait d’ailleurs été loyal, que les cadavres n’avaient pas été mutilés, que les grenades à gaz ne pouvaient appartenir au maquis : bref, qu’on allait commettre une effroyable injustice. J’intervenais de mon côté, en allemand, dans le même sens.

			L’officier répliqua catégoriquement que toute intervention était impossible, que d’ailleurs les exécutions, à l’instant où il parlait, étaient terminées. Il ne précisa pas l’endroit exact où elles avaient eu lieu, mais déclara en revanche qu’il était interdit, à qui que ce fût, d’approcher, et que l’armée allemande se chargerait de l’inhumation.

			On voulait mettre fin à ce qu’on aurait jugé être de nouvelles complications de la part de l’autorité préfectorale. Le commandant allemand semblait gêné ; il avait eu l’occasion de commenter favorablement auprès de l’officier supérieur la plaidoirie du matin tendant à éviter l’incendie de la ville et la fusillade de 3 000 personnes. Le lendemain, il devait permettre de nombreuses libérations.

			Peu après, je me rendis au quartier général de la division Das Reich, l’hôtel Moderne, pour obtenir, contrairement à la déclaration antérieure, que les autorités françaises puissent ensevelir les cadavres des victimes. Au cours des négociations, qui durèrent environ une heure et demie, je demandai instamment la remise des corps aux familles, priant en particulier qu’on ne les jetât pas dans la rivière pour ne pas ajouter à la douleur des parents et pour des raisons qu’il est inutile d’exprimer ici, tant elles sont évidentes. Les Allemands décidèrent alors que je pouvais diriger l’inhumation, qui devrait avoir lieu dans une fosse commune, et ordonnèrent de choisir un terrain près de la route de Brive.

			Je recherchai aussitôt, avec les plus grandes difficultés, des moyens de transport. Le colonel Bouty, président de la délégation de Tulle, très affecté par le souvenir d’une phase de l’exécution à laquelle il avait assisté impuissant et ému jusqu’aux larmes en me décrivant l’attitude courageuse des martyrs, soutenus par l’abbé Espinasse, mit à ma disposition une voiture municipale. Il me précisa l’endroit où le massacre avait eu lieu, car nous avions pu croire un instant qu’il s’était déroulé dans l’école de Souilhac. J’avais par ailleurs fait appel à M. Castagné, négociant en vin, qui pendant toute la soirée prêta son concours le plus dévoué. Accompagné du Dr Menantaud, médecin-inspecteur départemental de la santé, du colonel Monteil, je me fis conduire près de la manufacture, où se trouvaient enfermés sous une étroite surveillance des centaines de Tullistes et tous les jeunes gens des chantiers de jeunesse.

			M’étant écarté de mes compagnons, j’avançai seul sur les lieux du supplice, où l’épouvantable vision des jeunes gens pendus aux balcons, aux réverbères, aux supports des lignes électriques s’offrit à moi sur plusieurs dizaines de mètres, de la route de Brive à la place de la Gare.

			J’étais en uniforme et je saluai militairement ces malheureux. Tous avaient les mains liées derrière le dos. L’expression des visages était en général calme, et maints détails d’éléments vestimentaires d’adolescents saisis en plein essor ajoutaient à la tristesse de la scène. Quelques corps gisaient ensanglantés sur le trottoir ; il s’agissait vraisemblablement de victimes qui, dans les spasmes de l’agonie, ayant brisé la corde qui les suspendait, avaient été achevées à coups de mitraillette.

			Je retournai aussitôt à la manufacture, où les jeunes des chantiers mirent un point d’honneur, à un moment où ils auraient pu se montrer abattus, à m’accueillir, sous la direction de leur chef, avec le maximum de tenue, rectifiant la position, saluant et manœuvrant réglementairement. J’entamai alors une longue conversation avec un officier allemand et ses compagnons pour pouvoir constituer deux équipes de 50 et 15 hommes, l’une chargée de dépendre les corps, l’autre de creuser la fosse et d’ensevelir les cadavres […].

			Le lendemain, nous réclamâmes des libérations massives d’otages et nous réussîmes à faire abandonner l’idée d’une déportation générale, que certains Allemands voulaient imposer.

			Pendant la matinée, m’étant rendu de nouveau à la manufacture, je rencontrai le commandant Kowatsch, qui me demanda de l’accompagner pour procéder à l’examen des situations. J’envoyai aussitôt le Dr Pouget, médecin de l’usine, en motocyclette, alerter le préfet, le maire et tous les chefs de service pour qu’ils viennent m’assister. Lorsqu’ils arrivèrent, j’avais obtenu la sortie de près de 150 personnes […]. Je cherchai à obtenir une sortie continue et rapide, et je me portai garant de tous ceux qui, pleins d’angoisse, se présentèrent à la porte. À un certain moment, l’officier allemand déclara : « Encore dix. » Au lieu de dix, en « truquant » le pointage, je fis sortir 32 détenus […].

			Au cours de la même journée, j’obtins la cessation du pillage de la ville, dont s’étonnait hypocritement le commandant allemand […]. Pendant les jours suivants, patrouillant en automobile et en uniforme à la recherche des états-majors allemands, je discutais seul avec les commandants des unités qui se succédaient rapidement à Tulle et qui, tous, se proposaient d’infliger de nouvelles sanctions à la population. Le 13 juin, en particulier, je pus éviter la canonnade de la ville, alors que toutes les pièces étaient en batterie sur les collines. J’obtins, ce même jour, pour la deuxième fois, après une protestation solennelle, la cessation du pillage des magasins et des appartements ainsi que la libération de six prisonniers.

			Dans la nuit du 20 au 21 juin, tous les hommes de 18 à 45 ans ayant été, de nouveau, rassemblés par les Allemands, dans la cour de la manufacture d’armes, je me rendis seul, en uniforme, auprès du commandant allemand et obtins, après une discussion qui se prolongea jusqu’à 2 heures du matin, la mise en liberté immédiate de tout le personnel sanitaire, des boulangers, et de tous ceux qui étaient indispensables à la vie de la population.

			Le lendemain, de 9 à 17 heures, ayant refusé d’aller prendre le repas, puisque les prisonniers ne pouvaient être tous ravitaillés, je restai, sans arrêt, en compagnie du préfet Trouillé, auprès de captifs que la pendaison menaçait encore, discutant pied à pied pour obtenir l’élargissement de presque tous les Tullistes. Deux cents parmi ceux-ci, que je fis personnellement sortir en dehors du contrôle grâce à l’appui d’un officier allemand à qui je m’étais spécialement adressé, comprenaient de nombreuses personnes suspectes à la Gestapo et rangées à part : les Allemands avaient en main un nouveau rapport de la Gestapo sur le soi-disant massacre de la garnison le 8 juin. Ils nous firent connaître leur intention d’effectuer encore une déportation massive, et si nous n’étions pas restés là pour les harceler, je suis persuadé qu’ils auraient profité de ce rassemblement monstre pour envoyer en Allemagne le maximum d’habitants. Le personnel de la préfecture, qui constituait l’avant-dernier carré et sur lequel on voulait faire un prélèvement de 50 % de l’effectif, fut sauvé de justesse après une heure de discussion en allemand avec le lieutenant Korten.

			Au début de juillet 1944, j’eus encore l’occasion, le préfet étant absent, d’intervenir auprès du commandement allemand en faveur des Tullistes que la Gestapo se proposait de pendre encore. Je me précipitai, en uniforme, et obtins des garanties en décrivant la grande douleur des habitants. Tous les officiers nazis considéraient en effet Tulle comme la capitale du « maquis », comme un repaire de « terroristes » et de « complices ».

			Le 7 juillet enfin, j’intervins une nouvelle fois, personnellement, auprès des autorités allemandes pour que la commune de Feyt, sur le territoire de laquelle une unité allemande avait été anéantie, ne soit pas soumise aux représailles aériennes, précisant qu’il n’y avait eu là aucune opération militaire de la part d’éléments mobiles et que toute sanction à l’égard de la population ne pouvait qu’ajouter au sentiment d’horreur des habitants. Mes démarches furent couronnées de succès.

			La connaissance de la langue allemande me fut du plus sérieux secours, comme je l’ai déjà dit, pour obtenir les résultats mentionnés. Je pouvais développer des théories, contre-attaquer sur-le-champ, déjouer les ruses de commentateur mal avisé et faire face à la dispersion du commandement, aux ordres multiples et contradictoires qui en résultaient77.

			La Résistance a reconnu pleinement le courage de Maurice Roche. Le 12 septembre 1944, Jean Lafus, président du comité local de libération, écrivait :

			En maintenant M. Maurice Roche, secrétaire général de la préfecture de la Corrèze, dans les fonctions qu’il occupait précédemment, le comité départemental de libération nationale a voté à ce fonctionnaire une motion d’éloges pour sa conduite qu’il avait toujours tenue à l’égard des forces de la Résistance. Le comité local de Tulle est d’autant plus heureux de s’associer à cet hommage qu’il n’oublie pas l’attitude courageuse du secrétaire général de la Corrèze, qui, dans les journées tragiques de juin et d’août 1944, s’est dépensé sans compter pour la sauvegarde des vies et des biens des habitants de la ville, montrant ainsi qu’il était de ceux qui remplissent leur devoir sans défaillance, en assurant jusqu’au bout toutes les obligations de leur charge78.

			Le 12 mai 1949, Maurice Roche est promu au grade de chevalier de la Légion d’honneur par le président de la République Vincent Auriol, avec la citation suivante :

			Fonctionnaire de haute valeur qui a rendu de grands services au commandement local FFI en Corrèze. Les 8 et 9 juin 1944 à Tulle, grâce à sa parfaite connaissance de la langue allemande et bien que sur le point d’être fusillé, il a réussi, par une intervention énergique auprès du commandant de la division Das Reich, à limiter les représailles sur la ville. Le 19 août suivant, après la reprise de Tulle par une colonne allemande, il a été de nouveau chargé d’entrer en contact avec les autorités ennemies, obtenant cette fois l’abandon de toutes représailles. Il s’est acquitté de sa mission avec autorité et courage, sans souci de sa sécurité personnelle79.

			Cette promotion comporte également l’attribution de la croix de guerre avec palme.

			Le 19 juin 1952, le lieutenant-colonel Hounau, ancien commandant du corps franc FFI de Tulle, rédige l’attestation suivante en faveur de Maurice Roche :

			M. Roche a maintes fois, au péril de sa vie, protégé les patriotes et maquis de Corrèze, dès son arrivée à la fin d’octobre 1943 jusqu’à la Libération. Il a défendu contre les exactions allemandes plusieurs villages et collectivités en janvier et avril 1944, dont Treignac et Maussac, ainsi que la population de la ville de Tulle, reprise en juin 1944 par la division Das Reich, après l’attaque par le maquis FTP de la garnison allemande. Bien que sur le point d’être fusillé, il réussit à rétablir la situation et à éviter les plus graves représailles.

			Il prit une part importante dans la conduite des négociations qui provoquèrent la capitulation de la nouvelle et puissante garnison allemande de Tulle en août 1944, dont il conduisit les plénipotentiaires aux Forces françaises de l’intérieur, épargnant ainsi des pertes sanglantes aux Français.

			Cette capitulation de l’ennemi fut préparée pendant plusieurs semaines par le secrétaire général Maurice Roche, lors de discussions en langue allemande qui comportaient de gros risques, étant donné son activité secrète en faveur de la Résistance.

			Trente-six heures après cette capitulation, M. Roche, maintenu en fonction par la Résistance, demeura à son poste pour faire face à une forte colonne de secours allemande qui, après avoir subi de graves pertes le long de son parcours, occupa Tulle à nouveau. Après plusieurs heures de discussion et après avoir failli être abattu, il réussit, grâce à une ferme attitude et à la connaissance de la langue, à subjuguer le commandant allemand, évitant ainsi de graves représailles80.

			Le célèbre colonel Rémy, compagnon de la Libération, résistant de la première heure et fondateur du puissant réseau la Confrérie Notre-Dame, rédigeait le 22 octobre 1966 le courrier suivant à Maurice Roche : « Je ne sais si j’ai bien traduit dans mon livre Les Balcons de Tulle l’admiration que je ressentais pour la manière dont vous avez su, dans des circonstances atroces et dangereuses, tenir tête aux SS, bourreaux de nos compatriotes81. »

			Décoré de la croix de guerre 1939-1945, Maurice Roche reçoit également la croix du combattant volontaire de la Résistance. Sous-préfet de Lesparre le 16 juillet 1945, il est délégué en avril 1946, puis confirmé en mai 1947 dans les fonctions de secrétaire général de la préfecture d’Indre-et-Loire. Il quitte Tours en 1950 pour devenir secrétaire général de la Loire-Inférieure, puis du Bas-Rhin en 1954. Promu préfet de la Savoie en 1961, de l’Ardèche en 1963, puis préfet hors cadre en 1967, il est nommé membre du Comité socio-économique du développement à la recherche scientifique et technique. Le 14 juillet 1968, il est élevé au grade d’officier de la Légion d’honneur. En 1970, il occupe le poste de délégué général aux actions commémoratives au ministère des Affaires culturelles. Il décède le 12 avril 1983, à l’âge de 68 ans.

			Voilà comment un homme courageux a pu éviter que Tulle ne subisse le même sort qu’Oradour-sur-Glane.
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			10. 
Qui a sauvé le port 
de Bordeaux en août 1944 ?

			De juillet 1940 à juillet 1944, le port de Bordeaux représente un lieu stratégique pour l’Allemagne, facilitant les échanges économiques avec l’Espagne, le Portugal et le Japon. De plus, une importante base sous-marine, avec son immense bunker, permet aux submersibles allemands et italiens d’attaquer les convois alliés. Dès l’automne 1940, une trentaine de sous-marins italiens participent à la bataille de l’Atlantique aux côtés de leurs alliés allemands de la Kriegsmarine. En 1941, la 12e flottille sous-marine allemande s’installe également à Bordeaux-Bacalan. La base aérienne de Beutre-Mérignac, près de Bordeaux, accueille diverses escadrilles de la Luftwaffe. Une importante antenne de la Gestapo et du SD prend ses quartiers au Bouscat, en banlieue bordelaise, afin de lutter contre la Résistance locale. Les casernes de Bordeaux et ses environs voient se succéder diverses unités de la Wehrmacht. Les plages des environs sont étroitement surveillées par des patrouilles, et des bunkers sont construits en quantité.

			Le 16 août 1944, la situation des garnisons allemandes de Bordeaux devient précaire, après la progression des troupes alliées en Normandie et le succès du débarquement franco-américain en Provence. Les 30 000 soldats allemands et italiens, présents en Gironde et dans les départements voisins, risquent l’encerclement, d’autant que les nombreux maquis du Sud-Ouest multiplient les sabotages et les embuscades. Ces puissantes unités de la Résistance sont rapidement en mesure de converger sur Bordeaux pour y mener une bataille finale contre l’occupant.

			Le commandement allemand envisage de quitter rapidement Bordeaux, notamment pour rejoindre les Vosges et le Grand Reich, tout en laissant de puissantes garnisons dans les réduits fortifiés du Médoc, de Royan et de La Rochelle, fixant ainsi les troupes françaises et alliées sur un nouveau front, à savoir celui de l’Atlantique.

			Se pose alors la question stratégique du sort du port de Bordeaux. Les directives allemandes sont claires à ce sujet : détruire les quais sur une dizaine de kilomètres et couler les nombreux navires s’y trouvant accostés, afin de rendre le port inutilisable pour les Alliés, quitte à sacrifier lors des explosions la vie de 3 500 civils bordelais qui n’auront pu être évacués à temps.

			Comment se fait-il alors que les quais aient été épargnés de la destruction, pourtant programmée, et que l’occupant se soit limité à saborder les navires proches ?

			Un artificier allemand va jouer un rôle imprévu dans cette affaire.

			Cependant, durant des décennies, certains notables bordelais, voulant faire oublier leur passé douteux durant l’Occupation, se sont attribué le titre de « sauveurs du port de Bordeaux ». Ils seraient intervenus auprès des autorités allemandes pour empêcher la destruction des quais et des immeubles environnants, sauvant ainsi la vie de 3 500 Bordelais, permettant la relance économique de la cité. De son côté, une partie de la Résistance bordelaise a cherché à s’attribuer ce fait d’armes, qui pourtant ne lui appartient pas.

			La polémique a perduré durant des décennies, jusqu’à la publication d’un article retentissant dans le journal Sud-Ouest Dimanche du journaliste Christian Seguin, le 31 janvier 1993, faisant enfin la lumière sur cette affaire, en mettant en avant le rôle capital joué par cet artificier allemand, jusque-là méconnu, à savoir Heinz Stahlschmidt, sous-officier de la Kriegsmarine, devenu Henri Salmide après sa naturalisation française.

			 

			L’incroyable histoire de l’Allemand qui a sauvé Bordeaux de la destruction.

			Heinz Ludwig Stahlschmidt voit le jour le 13 novembre 1919 à Dortmund, en Westphalie. Son père, Albert Reinhard Franz Stahlschmidt (1888-1937), catholique, dirige une entreprise de plomberie. Heinz accompagne son paternel en France en 1935 et 1936, à l’occasion des foires internationales à Paris.

			Mon père, raconte-t-il, était très sévère, mais il m’a appris la tolérance, les bonnes manières, le respect ainsi que l’ordre. Ancien combattant de 14-18, il espérait que l’Europe vivrait désormais en paix, tout en affichant une fibre patriotique. Je l’accompagnais sur les chantiers, alors que mon frère, Albert Johann Karl (1915-1992), pouvait suivre des études supérieures, car mes parents n’avaient pas les moyens de faire la même chose pour moi. D’autant plus que mon père est décédé accidentellement le 22 septembre 1937, renversé par un véhicule. J’avais 18 ans à l’époque. Ma mère, Alma Auguste Lüke (1896-1976), protestante, a dû prendre un emploi à la poste, après la mort de mon père.

			Bon élève, je réussis, le 22 mars 1938, l’épreuve pratique d’installateur en plomberie. La marine militaire allemande offrait la possibilité d’accomplir un service militaire de quatre années, ainsi qu’une formation pour devenir mécanicien. Je suis devenu marin le 10 septembre 1938. Après des semaines d’instruction militaire dans la caserne d’Eckernförde-Carlshöhe, près de Kiel, j’ai obtenu le grade de caporal breveté mécanicien le 1er octobre 193982.

			Heinz Stahlschmidt embarque à bord du croiseur lourd Blücher, en tant que matelot-mécanicien, à destination de la Norvège, en avril 1940. Le 9, ce puissant navire est torpillé dans le fjord d’Oslo. Beaucoup de ses camarades périssent ce jour-là. Il doit sa survie à un rouleau confectionné avec sa vareuse, lui permettant de conserver la tête hors de l’eau.

			Le 25 juin 1940, Heinz Stahlschmidt se trouve à bord d’un navire de pêche norvégien, le Portland, transformé en bâtiment de guerre de surveillance côtière par la marine allemande. Baptisé V1107, il heurte une mine et coule au large de Stavanger. Dix-sept des 21 membres d’équipage survivent à l’explosion, dont Heinz, légèrement blessé.

			Le 18 août 1940, il peut enfin goûter aux joies de la permission dans sa famille. Le 2 septembre, il se trouve à bord du transporteur de troupes Pionier, qui est coulé par le sous-marin britannique Sturgeon : seulement 422 des 760 membres de l’équipage survivent à ce torpillage, dont Heinz Stahlschmidt, de nouveau.

			J’ai survécu à trois naufrages en six mois, dit-il. Heureusement que j’étais un très bon nageur. Déjà, à 17 ans, je suis resté huit heures et demie à nager dans un lac ! Pour ces trois naufrages, j’ai reçu trois décorations, dont la croix de fer de 2e classe. Je suis également promu quartier-maître de deuxième classe, en même temps que déclaré inapte à servir en mer. Au début de 1941, je rentre en Allemagne en attendant d’être affecté dans un service à terre, en tant que marin-mécanicien.

			Envoyé en France à Ouistreham, en Normandie, le 1er février 1941, je rejoins le phare et les entrepôts militaires des environs. Souffrant des amygdales, je rentre à l’hôpital militaire allemand de Caen le 28 février 1941, où l’on me diagnostique une « amygdalite purulente ». Soigné par un médecin allemand connaissant mon frère, je quitte l’hôpital le 3 mars 1941. Ce médecin providentiel fait le nécessaire pour m’envoyer dans une région favorable à mon rétablissement, à savoir Bordeaux-Bassens, en Gironde.

			J’arrive à Bordeaux en avril 1941. Ma santé étant devenue fragile depuis mon naufrage dans les eaux glacées de Norvège, je suis de nouveau hospitalisé, cette fois à l’hôpital militaire Robert-Picqué, à Villenave-d’Ornon. J’en ressors guéri le 8 juillet 194183.

			Affecté à la logistique et à l’intendance de la Kriegsmarine, se trouvant à la Bourse maritime sur les quais bordelais, il est chargé de ravitailler les navires en carburant, lubrifiant, nourriture, équipement, outillage et munitions. Entouré de vétérans de la Grande Guerre, il fait figure de « jeune premier », avec son physique de beau gosse.

			En novembre 1941, Heinz Stahlschmidt se rend en Allemagne pour devenir adjudant. Sa formation se poursuit aux Pays-Bas, à Flessingue, et en Belgique, à Ostende. Ayant également la possibilité de devenir artificier, il accomplit trois stages à Cuxhaven, en Allemagne. Brillamment classé à la seconde place à la fin des examens, il peut décider de son affection. Sans hésiter une seconde, il choisit Bordeaux.

			De retour dans la capitale girondine en mai 1942, avec le grade d’adjudant artificier, il s’occupe sur les quais des hangars maritimes A, B, C et D, remplis de matériels divers, dont des mines, essentielles pour les navires allemands chargés de sécuriser l’accès au port, contre d’éventuels commandos britanniques.

			Pour circuler parmi les installations du port, écrit Erwan Langeo, Heinz Stahlschmidt dispose de plusieurs laissez-passer permanents qui lui sont indispensables de jour comme de nuit. Ses fonctions d’artificier lui procurent une liberté supplémentaire, celle d’aller et de venir dans les différents secteurs surveillés ! C’est également valable en cas d’alertes aériennes, pour lesquelles il doit rejoindre son service. Il est moins soumis au couvre-feu que ses camarades à bord des navires ou même dans les autres pièces. En contrepartie de ses obligations, il obtient la permission de minuit lors de ses jours de repos.

			Pour compléter son équipe, il est aidé par une dizaine de requis français, avec qui il entretient de bons rapports. Il fait la connaissance de Jean Ducasse en mai 1943. Celui-ci était boulanger, veuf avec deux enfants. Le STO l’a conduit sur les quais84.

			En février 1943, l’adjudant artificier Heinz Stahlschmidt se rend de nouveau en Allemagne, cette fois pour suivre les cours d’officier de réserve. Il revient à Bordeaux le 30 avril 1943. Envoyé à Roque de Thau, près de Blaye, il se charge de la maintenance d’un dépôt de mines, puis retourne à Bordeaux au début de l’année 1944.

			Durant sa longue période à Roque de Thau, Heinz Stahlschmidt fait la connaissance d’Henriette Buisson, âgée de 22 ans, dont il tombe amoureux, et sympathise avec son père Henri Buisson.

			De retour à Bordeaux à la fin de mai 1944, l’adjudant artificier participe au minage du port de Bordeaux, sous les ordres du lieutenant Alfred Kunze. Cette mission se prolonge jusqu’à la fin de juin 1944. Les quais de Bassens, près de Bordeaux, sont minés dans les mêmes conditions.

			L’ambiance n’était plus la même qu’auparavant, raconte Heinz Stahlschmidt, Les Alliés avaient débarqué le 6 juin 1944. Cela sentait la fin de la guerre…

			Chaque matin, je prenais mon journal, un paquet de cigarettes et discutais avec les dockers français, en particulier avec Jean Ducasse au bar de l’Ancre d’or. J’entretenais avec lui de bonnes relations depuis 1942, ainsi qu’avec M. Beausoleil, le propriétaire du bar, sans oublier le coiffeur du coin. Nous discutions souvent de l’avenir de la guerre. On en venait au sort du port de Bordeaux, risquant d’être détruit par des mines, dont j’avais en grande partie la responsabilité. Je devinais qu’ils avaient des liens avec la Résistance. Le 10 août 1944, je leur ai proposé de les aider à sauver le port de Bordeaux de la destruction. Durant la même période, j’ai acheté aux abattoirs, près de la gare Saint-Jean, un poste radio pour écouter clandestinement les informations et les messages venus de Londres. Je savais qu’en France nous étions victimes de la propagande officielle, qui n’annonçait que des bonnes nouvelles pour l’Allemagne, alors que la guerre tournait vraiment au vinaigre pour Hitler85.

			La destruction du port de Bordeaux et de sa région est prévue dans l’ordre d’opération du 19 août 1944 du général allemand Karl Sachs, commandant du 64e corps d’armée, dans un document confidentiel donnant les précisions suivantes :

			Toutes les installations économiques et toutes les voies de communication doivent être détruites. Les destructions préparées seront exécutées à tout prix. Tout chef local est habilité à donner l’ordre d’exécution en cas de rupture de liaison avec l’autorité supérieure. Sont concernés : les ponts de la Garonne jusqu’à Agen, ceux de la Dordogne jusqu’à Bergerac, ceux du Lot jusqu’à Villeneuve-sur-Lot et ceux de l’Isle jusqu’à Périgueux86.

			Un autre ordre d’opération du 19 août 1944 du général allemand Albin Nake, commandant de la 159e division d’infanterie (DI), détaille les destructions à opérer dans Bordeaux et ses environs. Cette mission repose sur le 15e bataillon du génie de la 159e DI, dont une section doit s’occuper des deux ponts de Bordeaux, une deuxième doit intervenir sur les deux ponts de Saint-André-de-Cubzac, et la dernière section sur les deux ponts de la Dordogne, à Libourne. La mise à feu doit débuter durant la nuit du 26 au 27 août pour les ponts de Bordeaux et la nuit suivante pour les autres. Le lieutenant-colonel Würzer, rattaché au 9e régiment de grenadiers de la 159e DI, est chargé de l’ordre de la mise à feu pour le secteur de Bordeaux et de Saint-André-de-Cubzac, tandis que le général de brigade Botho Elster, futur commandant de la colonne Elster, doit se charger du secteur de Libourne.

			Pour les quais de Bordeaux, écrit Erwan Langeo, la mise en place des artifices doit commencer le 24 août à partir de 17 heures, et la mise à feu d’abord prévue pour le 24 août à 20 heures est reportée au 25 à 12 h 30.

			Les destructions seront effectuées par des équipes du Sperrwaffenkommando de la rue du Couvent, commandées par le capitaine Hans Bünner et protégées par trois compagnies de sécurité du pont […], commandées par le lieutenant Éric Mäge. Ces derniers doivent boucler le périmètre des quais ainsi que les rues adjacentes87.

			Le vendredi 11 août 1944, Heinz Stahlschmidt confirme au docker Jean Ducasse que le port de Bordeaux sera détruit très prochainement. Il lui propose également d’ouvrir la porte du bunker, sur les quais de Bordeaux, en face de la Raze, où se trouvent les détonateurs et les moyens d’allumage devant permettre la destruction. Ducasse se dépêche d’en informer son voisin William Dupuy, qu’il sait membre actif de la Résistance locale. Ce dernier demande à rencontrer Heinz Stahlschmidt.

			Le lundi 14 août 1944, Jean Ducasse emmène Heinz Stahlschmidt chez William Dupuy, 58, allée Calypso au Bouscat, près de Bordeaux. Il informe les deux Français qu’il cherche un homme disposé à enclencher le dispositif d’autodestruction qu’il aura préalablement installé, afin de détruire le bunker et son contenu, à savoir l’ensemble du dispositif d’allumage prévu pour détruire le port de Bordeaux. Il affirme que l’opération est sans risque.

			Au moment de partir, la femme de William Dupuy, alsacienne de naissance et parlant couramment l’allemand, apparaît et déclare à Heinz Stahlschmidt que cette démarche courageuse est inutile et qu’elle ne trouvera aucune suite auprès de son mari. Celui-ci, non germanophone et persuadé que son épouse confirme sa capacité à trouver un résistant pour passer à l’action, assure à son visiteur allemand qu’il peut compter sur lui ! Or c’est exactement l’inverse de ce que son épouse vient d’affirmer !

			Dupuy fait cependant tout son possible. Il rencontre un certain capitaine Guthux, officier de la Résistance locale, afin de communiquer avec le général Moraglia, un des chefs de la Résistance de la région. Dupuy tente également de contacter la Résistance de Dordogne, plus que méfiante au sujet de la proposition d’un adjudant artificier de la Kriegsmarine. Ce qui peut se comprendre à l’époque. Dupuy rencontre également Antoine Cayrel, maire du Bouscat et dont le fils Jean-Claude est le chef d’un groupe de FTP stationné près de Latresne. Mais ces diverses démarches de William Dupuy n’aboutissent pas. La Résistance locale, victime de nombreuses arrestations et d’infiltrations de la Gestapo, se méfie de la proposition d’un sous-officier allemand.

			Le jeudi 17 août 1944, Heinz Stahlschmidt rencontre de nouveau Ducasse et Dupuy au Bouscat pour les informer que la destruction programmée du port de Bordeaux doit débuter le 24 ou le 25 août. Dupuy, dépité, déclare qu’il n’a trouvé personne au sein de la Résistance, excepté un docker, collègue de Ducasse et ancien légionnaire, qui réclame la somme de 100 000 francs pour agir.

			Le samedi 19 août, Heinz Stahlschmidt prend de nouveau le risque de se rendre au Bouscat, afin de parler une nouvelle fois avec Dupuy et Ducasse. Il hausse le ton en apprenant que ses deux interlocuteurs comptent uniquement sur lui pour mener à bien cette mission. Il s’entretient ensuite avec Mme Dupuy, qui lui renouvelle son admiration pour son courage et lui confie qu’il pourra compter sur elle pour se réfugier à son domicile, après la destruction du bunker.

			Le 21 août, les nouvelles démarches de William Dupuy arrivent à la connaissance du capitaine des pompiers Saldou, un des chefs de la Résistance bordelaise. Celui-ci comprend qu’il faut passer à l’action au plus vite pour sauver le port de Bordeaux de la destruction, avec l’aide d’Heinz Stahlschmidt. Il rencontre le général Moraglia, et tous les deux se rendent compte que l’attaque du bunker est une opération difficile, l’ouvrage étant protégé en permanence par 40 soldats allemands, cantonnés à proximité. Saldou approuve cependant la possibilité d’engager le docker ancien légionnaire, comme le propose Ducasse, moyennant le versement d’une somme de 100 000 francs.

			Le mardi 22 août 1944, Heinz Stahlschmidt rencontre de nouveau William Dupuy, cette fois sur les quais, et comprend tout de suite qu’il n’a trouvé personne de fiable pour détruire le bunker.

			J’étais atterré, raconte Heinz Stahlschmidt. J’étais donc le seul à me soucier de la vie des probables 3 500 riverains qui allaient mourir par la suite des explosions sur les 10 kilomètres de quais de chaque côté de la Garonne […]. Par manque de moyens de transport, les dépôts de Saint-Médard-en-Jalles et de Roque de Thau ont été dynamités respectivement les 20 et 21 août 1944. Le dépôt de Sainte-Hélène avait été complètement vidé. Seul restait donc le dépôt d’explosifs des quais de Bordeaux […]. William Dupuy m’a alors mis au courant des dispositions prises par le capitaine Saldou, à savoir la somme de 100 000 francs réclamés par un docker recruté par Ducasse, mais qui s’est finalement désisté.

			J’ai refusé l’argent qu’on me proposait et qui ne trouvait pas sa place dans la mission terriblement morale que je m’étais donnée voilà déjà huit jours ! En revanche, si je sentais le vent tourner dans mon service avec mes collègues, j’exigeais d’être protégé par la Résistance et souhaitais la liberté après la guerre88.

			Le 22 août 1944, vers 15 heures, Heinz Stahlschmidt apprend de la bouche du lieutenant Alfred Kunze, un de ses supérieurs, qu’il doit quitter Bordeaux pour se rendre à Royan dès le lendemain. Heinz Stahlschmidt se rend compte qu’il doit agir vite. Il comprend que la Résistance bordelaise ne peut se permettre d’attaquer le bunker, défendu par une garnison de 40 soldats bien armés et pouvant être soutenus rapidement par 300 autres. Le capitaine Saldou ne peut réunir qu’un commando d’une dizaine de résistants, dans une ville encore occupée par les Allemands : la mission est tout simplement suicidaire. Seul Heinz Stahlschmidt, sous le couvert de son uniforme allemand, peut passer à l’action.

			J’ai décidé d’agir seul, raconte Heinz Stahlschmidt. J’avais en ma possession un sauf-conduit me permettant de me mettre à l’abri et je savais où me cacher une fois que je serais passé à l’acte […]. Ce fatidique 22 août 1944, prétextant un contrordre, j’ai renvoyé vers 18 h 30 les requis civils qui travaillaient à proximité au chargement des mines sur les chalands. Ils semblaient tous se douter que quelque chose de grave allait se produire, car aucun n’a posé de questions et n’a traîné les pieds pour disparaître !

			Alors que mes hommes, sous la conduite de sous-officiers, continuaient le travail, j’ai pénétré dans le bunker pour préparer huit charges explosives […]. Je suis ressorti pour voir si tout était normal à l’extérieur. Je suis repassé par mon bureau dans le hangar A pour prendre quelques effets personnels quand j’ai aperçu une bicyclette pour femme abandonnée contre un mur. Entre-temps, le couvre-feu était entré en vigueur et plus personne ne traînait sur les quais. Je suis alors revenu sur mes pas, j’ai ouvert de nouveau la porte du bunker et enclenché la mise à feu aux quatre coins des deux pièces. Je suis alors sorti en fermant la porte blindée. J’ai ensuite enfourché le vélo et je suis sorti par le portail n° 17, face à la Bourse maritime, pour me diriger vers le Bouscat.

			J’ai entendu l’explosion à 20 h 15, lorsque j’étais parvenu à la place Longchamps, au-delà du jardin public. C’est là que ma chaîne a déraillé. J’ai alors continué à pied. Parvenu Barrière du Médoc, j’ai même proposé à un cycliste de lui acheter sa bicyclette, mais ce dernier a disparu sans demander son reste. J’ai remonté l’avenue de l’Ermitage (actuelle rue Robert-Schuman) jusqu’à la rue Calypso. J’ai été accueilli par Mme Dupuy et sa fille qui m’ont caché à la cave. William Dupuy n’est arrivé que bien plus tard dans la soirée89.

			La destruction du bunker a des retombées considérables. Le commandement allemand, persuadé que la Résistance est à l’origine de cette action, décide de traiter avec elle : l’évacuation des troupes allemandes stationnées dans l’agglomération bordelaise s’effectuera sans être entravée par les maquisards. À cette unique condition, des représailles massives ne seront pas exercées sur la population et la cité. Le port de Bordeaux est sauvé de la destruction par Heinz Stahlschmidt, ainsi que la vie de 3 500 Bordelais, habitant près des quais.

			Le 26 août 1944, l’entretien du commandant FFI Rougès avec le capitaine allemand de corvette Kühnemann ne fait que persuader l’occupant de la puissance de la Résistance bordelaise. Rougès annonce que des forces alliées considérables encerclent la ville. En réalité, 3 000 résistants, modestement armés, font face à 9 000 soldats allemands bien équipés. On compte encore dans le département de la Gironde 30 000 soldats allemands. Il est vrai que de nombreux maquis du Sud-Ouest, regroupant environ 40 000 hommes, font route vers la ville. Après l’entrevue et la signature d’un accord dans les locaux d’un ancien cercle, cours du 30-Juillet, le commandant FFI Rougès, muni d’un laissez-passer, regagne son maquis sur la rive droite de la Garonne. Ce sera le seul contact direct entre un membre de la Résistance et les Allemands, qui devront avoir quitté la ville le 27 août à minuit.

			L’évacuation est plus longue que prévu. Le 28 août, à 4 h 30, les dernières troupes allemandes quittent Bordeaux par la route de Carbon-Blanc. À 6 h 30, les colonels FFI Adeline et Druilhe, escortés par des maquisards, entrent dans la cité et se dirigent vers le quartier général de la région militaire, rue Vital-Carles. Ils occupent ensuite l’hôtel de ville. Les colonnes FFI défilent devant une foule immense. Des kermesses et de joyeuses manifestations s’organisent un peu partout.

			Le 23 août 1944, le lendemain de l’explosion du bunker, Heinz Stahlschmidt est pris en charge par André Moga, valeureux résistant, résidant 100, cours de l’Yser. Il y reste caché jusqu’à la Libération. La famille Moga est très connue dans le monde du rugby de Bègles. Marceline Moga, la mère de famille, accueille le sauveur du port de Bordeaux comme un de ses fils. La famille Moga protège le nouveau venu de pseudos « résistants » de la dernière heure qui veulent éliminer « le boche », qui vient pourtant de sauver le port et la vie de 3 500 Bordelais.

			 

			Une nouvelle vie et une reconnaissance tardive.

			Du 28 août au 15 novembre 1944, bénéficiant enfin de la protection des chefs FFI locaux, dont le capitaine Saldou, Heinz Stahlschmidt participe activement au déminage de divers endroits de la ville, ainsi que dans les environs, notamment à la base aérienne de Beutre-Mérignac, à la base sous-marine de Bacalan, au Cap-Ferret. Rendu à la vie civile le 7 mars 1946, il intègre le corps des sapeurs-forestiers de la Gironde le 1er avril 1947, avec le grade de caporal-chef, grâce à l’aide de la famille Moga. Il intègre ensuite le corps des sapeurs-pompiers du port autonome de Bordeaux et termine sa carrière au grade d’adjudant-chef. Il emménage avec Henriette Buisson, la jeune femme rencontrée à Roque de Thau en avril 1944, qu’il épouse le 28 juin 1949, après avoir obtenu la nationalité française sous le nom d’Henri Salmide. Il reçoit la médaille d’honneur des sapeurs-pompiers le 19 juillet 1978. Placé à la retraite le 13 novembre 1978, il a alors 60 ans. Décoré de la médaille de la ville de Bordeaux le vendredi 19 mai 1995 par Jacques Chaban-Delmas, il reçoit également, le 7 décembre 2000, la Légion d’honneur au grade de chevalier des mains d’Adrien-Claude Tisné, président de l’Union départementale des anciens combattants et des anciens combattants volontaires de la Résistance.

			En le faisant chevalier de la Légion d’honneur, l’ancien résistant Adrien-Claude Tisné parle ainsi :

			Enfin aujourd’hui apparaît sur la Gironde un grand arc-en-ciel aux couleurs mêlées des drapeaux allemand et français, entrelacées avec le bleu étoilé du drapeau européen, surmontant cinquante-six ans d’oubli. Il restera dans l’histoire que Heinz Stahlschmidt a sauvé Bordeaux, l’une des plus belles villes de France, et empêché la mort de plusieurs milliers d’innocents90.

			De son côté, à l’occasion de cette remise de la Légion d’honneur, Henri Salmide a tenu le discours suivant, ce 7 décembre 2000, à l’hôtel de préfecture de Bordeaux, en présence de nombreuses personnalités, dont le consul d’Allemagne, et d’amis proches, comme une partie de la famille Moga :

			Tout arrive à qui sait attendre. Oui, mais à condition de pouvoir devenir assez vieux. Si on éprouve un réel contentement, ce n’est plus la même joie. Quoique dans mon cas, l’acte qui me vaut, cinquante-six ans après les faits, cette haute distinction n’a pas été accompli dans l’espoir d’une récompense. En fait, quand je revis les onze jours précédant le 22 août 1944, je ressens de nouveau l’angoisse de ce temps.

			En prenant connaissance du plan de destruction de Bordeaux et notamment de son port, j’ai mesuré l’étendue de cette folie meurtrière où plus de 3 000 civils risquaient de périr. Il fallait agir. La discipline me commandait d’obéir, mais ma conscience me dictait la désobéissance. Il s’agissait d’empêcher ce crime contre l’humanité et contre la ville de Bordeaux, que j’avais appris à aimer et à estimer. Il fallait faire exploser les détonateurs, les amorces et les explosifs entreposés dans le bunker près de la rue Raze, sur les quais. Je l’ai fait.

			Au-dessus de la discipline, il y a eu la conscience. Certes, toute ma vie a été perturbée par ce geste. Mais je ne regrette rien, bien que, longtemps, j’aie souffert de cette situation dans l’ombre et la méconnaissance, ni français ni résistant.

			Mais aujourd’hui, en étant reçu dans l’ordre de la Légion d’honneur par un Français, combattant volontaire de la Résistance et de l’armée Rhin et Danube, je constate que je n’ai pas tout perdu.

			En paix avec ma conscience, je suis réconforté par l’estime de nombreuses personnes. Des Girondins, et beaucoup de mes compatriotes d’origine ; c’est un bouquet de marques d’amitié et de reconnaissance91.

			Au milieu de la barbarie, cet Allemand devenu français par naturalisation a défendu le principe d’humanité, entre la destruction et la mort : il a choisi la vie.

			Considéré comme traître et déserteur par la marine allemande, il est rayé de la liste des anciens combattants éligibles à une pension. Le siège social de Bordeaux Port Atlantique, installé à Bacalan depuis 2012, porte le nom d’Henri Salmide, avec la plaque suivante à l’entrée du bâtiment principal : « Le port de Bordeaux exprime toute sa reconnaissance à Heinz Stahlschmidt, naturalisé Henri Salmide. Son action héroïque du 22 août 1944, qui sauva des milliers de vies humaines, évita la destruction des installations portuaires et des quais de Bordeaux. »

			J’ai eu la chance de rencontrer plusieurs fois cet homme d’une grande droiture. Il me dira avoir agi selon sa conscience chrétienne et qu’il ne pouvait accepter que le port de Bordeaux soit détruit, alors que la guerre était perdue pour l’Allemagne. C’est André Moga qui, sur son lit de mort, en 1992, convoquera la presse pour que l’on rende enfin justice à cet homme oublié par l’histoire.

			Henri Salmide (Heinz Stahlschmidt) est décédé à Bordeaux le 23 février 2010.
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			11. 
Qui sont les responsables 
de la destruction 
de Royan en 1945 ?

			La polémique de la destruction injustifiée de Royan, en janvier 1945, par un bombardement aérien allié, perdure depuis des décennies. Causant la mort de très nombreux civils innocents et très peu de pertes dans les rangs allemands, on se demande légitimement comment des chefs militaires ont pu concevoir une opération aussi stupide et mal préparée. Quels sont donc les responsables de ce massacre et de cette destruction apocalyptique ?

			Pour le comprendre, il convient de revenir en arrière. En décembre 1944, la France semble totalement libérée, mis à part les Vosges et l’Alsace à l’est du territoire national. Or la réalité est tout autre. Depuis septembre 1944, 92 500 soldats allemands, avec 1 500 pièces d’artillerie, se sont réfugiés dans plusieurs poches fortifiées de l’Atlantique, sur un front de 300 kilomètres. Ces poches allemandes de résistance doivent fixer de nombreuses troupes alliées, principalement françaises, dans une longue guerre de position, interdire l’usage de plusieurs ports aux Anglo-Américains, perturbant ainsi le ravitaillement de leurs forces engagées ailleurs.

			Quelles sont donc ces poches allemandes fortifiées ? On dénombre 4 000 soldats allemands, 110 canons et 161 bunkers dans la poche du Médoc ; 5 500 soldats allemands, 200 canons et 349 bunkers dans la poche de Royan, sans oublier 1 500 soldats allemands et italiens, 40 canons et 60 bunkers sur l’île d’Oléron ; 16 000 soldats allemands, 200 canons et 200 bunkers dans la poche de La Rochelle ; 67 000 soldats allemands, 950 canons et 930 bunkers dans les poches de Lorient, Saint-Nazaire et Dunkerque.

			Ces puissants réduits fortifiés, minés de tous côtés, ont la capacité de repousser un débarquement par la mer et une offensive terrestre. À l’intérieur, la population française n’est pas entièrement évacuée, ce qui complique les éventuels bombardements aériens des Alliés, devant détruire les nombreux bunkers avec le risque évident de tuer de nombreux civils.

			Pour tenir l’ensemble de ce front de l’Atlantique, du Médoc à Dunkerque, l’armée française est contrainte d’engager des forces issues principalement de la Résistance intérieure (AS, FTP, ORA), ainsi que quelques régiments de troupes régulières, sans oublier certaines unités alliées comme la brigade blindée tchèque Liska et la 66e DI américaine. L’ensemble représente 88 558 soldats français et 30 000 soldats britanniques, tchèques et américains, soit un total de 118 558 soldats alliés, soutenus par un millier de pièces d’artillerie, plusieurs centaines de chars et d’avions, un nombre important de navires, principalement français.

			Le front du Médoc est tenu par la brigade Carnot du colonel de Milleret, forte de 13 000 hommes en comptant les renforts. Les effectifs engagés sur le secteur de Royan reposent sur 23 751 soldats français de la division Gironde du général d’Anselme et 6 370 soldats français de la brigade d’Oléron du général Marchand. On dénombre 26 613 soldats français de la division Charente du colonel Chêne sur le front de La Rochelle. Sur les fronts de Lorient, Saint-Nazaire et Dunkerque, les troupes françaises reposent respectivement sur le 110e régiment d’infanterie du lieutenant-colonel Lehagre, la 19e division d’infanterie des généraux Rollins et Borgnis-Desbordes, diverses unités FFI bretonnes non endivisionnées, sans oublier des troupes britanniques et la brigade tchèque Liska (secteur de Dunkerque), enfin la 66e DI américaine (secteurs de Lorient et de Saint-Nazaire).

			 

			La puissante poche allemande de Royan, en Charente-Maritime.

			Depuis octobre 1944, l’amiral allemand Hans Michahelles (1899-1975) commande l’ensemble des troupes allemandes de la poche de Royan. C’est un officier de tradition qui compte défendre Royan jusqu’au bout, fidèle à l’autorité supérieure sans pour autant approuver dans sa totalité les mesures du régime hitlérien.

			La puissante forteresse allemande de Royan forme un quadrilatère de 30 kilomètres sur 15, reposant au nord sur la rive gauche de la Seudre, composée de marécages, de parcs à huîtres truffés de mines et défendus par de nombreux bunkers. Au nord-est et à l’est se dresse une crête jalonnée par Fontbedeau, Médis, Musson, Semussac, qui se rabat ensuite vers le sud-ouest en direction de Meschers. De cette crête principale partent, en direction du sud-ouest, des arêtes secondaires.

			La ligne principale de résistance est couverte de bunkers et de tranchées particulièrement solides. Une ligne des avant-postes passe par Meschers, Semussac, Fontbedeau et la rive sud de la Seudre. La forteresse de Royan aligne trois lignes de combat. La première, formée de 43 points d’appui, s’étend de Ronce-les-Bains à la pointe de Suzac. La deuxième, englobant les agglomérations de Pontaillac, Royan et Saint-Georges-de-Didonne, parcourt les collines dominant les plaines de Saint-Sulpice, Médis et Semussac, dont l’ensemble totalise 136 points d’appui. Une troisième ligne de défense barre du nord au sud l’accès de la forêt de la Coubre, entre Chaillevette et Taupignac. Le réduit de la Coubre aligne 105 bunkers, répartis sur 2 kilomètres, soit 5 ouvrages bétonnés tous les 100 mètres. Le front terrestre bénéficie de deux lignes de défense, englobant 135 points d’appui, constitués de tranchées, d’abris et de bunkers. Avec 349 ouvrages bétonnés, la forteresse de Royan compte près de 9 bunkers au kilomètre.

			L’artillerie de campagne aligne 120 canons de 75 à 240 mm. Il convient d’y ajouter 80 pièces légères de 20 à 47 mm. En août 1944, la Kriegsmarine installe une batterie lourde de 240 mm en plein centre de la forêt de la Coubre, dont les deux pièces, protégées chacune dans une tourelle blindée, peuvent tirer sur une distance de 27 kilomètres dans toutes les directions, en particulier sur le front terrestre, d’où partira l’offensive française d’avril 1945. La forteresse est également défendue par 215 000 mines, dont 35 000 sont antichars.

			La garnison, forte de 5 500 hommes, s’articule autour de 17 compagnies d’infanterie, 14 batteries d’artillerie, 4 batteries de la Flak (DCA), 1 compagnie de pionniers, 3 groupes d’artillerie antichar. L’ensemble repose sur les unités suivantes : 360e et 472e bataillons de grenadiers, le bataillon de forteresse Kudocke, la 14e compagnie de pionniers, la 15e compagnie de transmissions, la 16e compagnie antichar, la 17e compagnie d’assaut, le bataillon de fusiliers marins Tirpitz, la Flak (DCA) légère 999, ainsi que diverses batteries d’artillerie. La forteresse de Royan dispose donc d’une puissance de feu considérable, représentant une réelle menace sur les arrières des Alliés.

			 

			Les premières forces françaises du front de Royan.

			Au début de septembre 1944, les groupements FFI (AS, FTP, ORA), Rac, Z, Bernard et Roland se positionnent sur le front de Royan.

			Le groupement Rac (fort de 3 076 hommes en décembre 1944) est une unité issue d’un maquis de l’AS (Armée secrète), formée en Dordogne nord. Il a pour chef le commandant Rodolphe Cézard, né le 3 janvier 1916 en Lorraine. En 1936, il est candidat au peloton des EOR (élèves officiers de réserve) et devient sous-lieutenant en 1937. En 1939, rattaché au 153e régiment d’artillerie, il commande une tourelle de 75 dans un ouvrage du secteur de Boulay, face à Sarrelouis, sur la ligne Maginot. En Dordogne, il devient « Collet » et « Christian » dans la lutte clandestine. Il rejoint Charles Serre, chef de l’AS du secteur nord de la Dordogne. Après la déportation de ce dernier, il prend la suite du commandement sous le nom de « Rac ». Il participe activement, à la tête de son unité, à la libération de la Dordogne et des Charentes. Après les combats, le lieutenant-colonel « Rac » est l’un des plus jeunes chefs d’unité de l’armée française.

			La Section spéciale de sabotage (SSS), du capitaine Jacques Nancy, a rejoint le groupement Rac durant l’été 1944. La SSS accomplit, durant cette période, la plus grande partie des sabotages ferroviaires en Charente, Charente-Maritime et Dordogne. Cette unité d’élite, forte d’une centaine d’hommes, repousse victorieusement une colonne allemande de 400 soldats, à Javerlhac, le 24 juillet 1944. Lors de cet affrontement, l’assaillant allemand déplore 56 tués et 150 blessés, alors que la SSS ne compte que quelques blessés légers.

			Le chef de cette unité d’élite (SSS), le capitaine Jacques Nancy, est né en Tunisie, le 17 septembre 1912. D’origine béarnaise, il accomplit de brillantes études d’ingénieur électricien. Aspirant d’artillerie, au sein d’un régiment hippomobile, lors de la campagne de 1939-1940, il se distingue particulièrement pour sa bravoure, en étant cité deux fois à l’ordre de l’armée. Fait prisonnier le 22 juin 1940 à Germonville, il s’évade le 11 novembre 1941 et rejoint sa famille, désormais installée à Pau. Il fédère un groupe de résistants puis, désirant rejoindre l’Angleterre, passe la frontière franco-espagnole le 28 novembre 1942. Après cinq longs mois d’internement au camp de Miranda, en Espagne, il est libéré et parvient à rejoindre Londres. Breveté parachutiste de la France libre, il suit le stage de saboteur afin d’être parachuté en France occupée. Adjoint du délégué militaire régional (DMR) Claude Bonnier pour la région B (Sud-Ouest), il participe activement à la réorganisation de la Résistance locale en 1943. Après l’arrestation de Bonnier, il doit prendre le maquis en Charente et fonde la Section spéciale de sabotage, durant l’hiver 1943-1944, avec les résistants Charles Franc, René Chabasse, René Rispard, Edmond Duruisseau et Guy Berger.

			Les groupements Z et Bernard sont respectivement commandés par le lieutenant-colonel Georges Moressée et le colonel Bernard (Bernard Lelay). Le 19 juin 1944, le chef Bernard et ses FTP repoussent une importante colonne allemande, qui menaçait de représailles Oradour-sur-Vayres. Dans la région de Confolens, le 27 juillet 1944, 1 400 soldats allemands et miliciens tentent d’anéantir le maquis AS-Foch. L’arrivée en renfort d’une compagnie FTP du colonel Bernard permet de stopper la progression de l’ennemi.

			Au centre du département de la Dordogne, le groupement Roland doit son existence à la fusion de deux maquis en septembre 1943 : l’un se trouvant près de Dournazac, l’autre formé à Siorac. Continuellement pourchassé par les Allemands et les miliciens, le chef Roland dirige ses hommes sur la région de Vergt, puis de Montignac. En liaison avec d’autres groupes (Roger, Vézère…), le groupement Roland accomplit 80 opérations (sabotages, embuscades) de novembre 1943 à mai 1944, puis participe victorieusement à la libération de la région.

			Le 2 septembre 1944, la colonne motorisée FFI Soulet, unité partie des Hautes-Pyrénées, obtient la reddition de la garnison allemande de Jonzac : 235 soldats, dont 5 officiers, et un important stock de munitions sont ainsi capturés. Le 4 septembre, le bataillon Violette (capitaine René Tallet) du groupement Rac repousse une importante colonne allemande, venant de Royan, qui tente de reprendre la ville de Saintes. Trois camions allemands sont détruits, 17 soldats nazis ou miliciens tués, sans oublier le double de blessés. Le bataillon Violette déplore de son côté 4 tués et 8 blessés.

			Le 7 septembre 1944, l’assaut amphibie du 472e bataillon allemand de grenadiers se termine à l’avantage des FFI dans le secteur de Mortagne : capture d’un patrouilleur avec son stock de farine et de blé, de nombreux prisonniers dont un officier. Le 8, le groupement Roland et le groupe Castel-Réal prennent position sur le front de Marennes. Peu après est formé le groupe franc marin Armagnac, grâce à des volontaires issus de la presqu’île d’Arvert et de l’île d’Oléron. Les FFI tiennent en échec les attaques allemandes des 10 et 11 septembre à Saujon et à Mortagne.

			 

			La capture du major allemand Reisinger.

			Le 11 septembre 1944, le major Reisinger, commandant de l’artillerie côtière allemande de la poche de Royan, est capturé par les FFI des sections Wagner et François, rattachées à la Section spéciale de sabotage (SSS) de Jacques Nancy, sur la route du Gua, à la sortie de Saujon.

			Le journal de la SSS nous raconte cet exploit :

			Depuis le matin, la bataille fait rage autour de Saujon. Vers 16 heures, un violent bombardement d’artillerie se déclenche, mais les obus éclatent loin derrière nous. Le tir s’interrompt brusquement ; seules les rafales de mitrailleuses et de FM (fusils-mitrailleurs) indiquent que les hommes sont encore aux prises. C’est la section Frontin qui, avec sa mitrailleuse lourde, mène un feu d’enfer, accrochée à un carrefour par les Allemands retranchés au camp de César, tandis que Wagner et ses hommes défendent le pont de Ribérou. En soutien se trouve le groupe François.

			Soudain, de la section du groupe Wagner part ce cri :

			– Une voiture boche !...

			Là-bas, au tournant de la route, une 202 camouflée à la boche franchit le pont. Wagner et les siens la laissent approcher, et tout de suite le combat s’engage. Malgré la fusillade, la voiture poursuit sa route et s’avance jusqu’à mi-chemin entre les sections Wagner et François, où le chauffeur tente une manœuvre, dans un petit chemin, pour faire demi-tour.

			À ce moment, Lebreton (le FM du groupe François) stoppe la voiture par une rafale. Les Allemands sortent du véhicule et ripostent avec leurs mitraillettes et leurs pistolets ; ils sont trois. Appuyant Lebreton, le FM de la section Wagner les prend à son tour dans son tir. Le chauffeur s’écroule, touché à mort. Les deux autres se dissimulent, l’un dans un fossé, l’autre derrière un arbre ; la fusillade fait rage. Paulhiac essaie de progresser jusqu’à la voiture. Soudain, une grenade éclate dans sa direction. Chacun se demande avec inquiétude si le « Javanais » a été touché : non, car il envoie aux boches une magnifique grenade quadrillée.

			La fusillade reprend de plus belle. Les coups de feu claquent et les balles explosives font plusieurs blessés parmi nous. Une balle bien ajustée arrache des mains de l’adjudant boche sa mitraillette en lui emportant le pouce. Un mouchoir blanc s’agite ; ils lèvent les bras… ils se rendent !... Nos hommes surgissent des fossés, les entourent… ils sont pris et leurs armes partagées. Un superbe 7,65 échoit à Jacques de Coppet, qui devait sauter sur une mine quelques jours plus tard, mais qui pour le moment n’est pas peu fier de sa prise.

			Tout le monde est très excité ; mais la joie devient du délire quand les hommes s’aperçoivent qu’ils viennent de s’emparer du commandant de l’artillerie de Royan et de son adjoint, blessé à la main gauche. Lorsque notre chef Wagner, qui connaît l’allemand, les interrogea, ils expliquèrent qu’ils venaient constater les effets de leur tir d’artillerie entre le château du Mortier et le camp de César ; mais que, mal renseignés, ils ne savaient pas les troupes françaises si près. Ils sont très pâles. Ils avouent bientôt qu’ils ont peur d’être fusillés. Quelques jours plus tard, le commandant allemand s’adressait par radio à ses camarades, leur exposant que, d’après ce qu’il avait pu voir, la poursuite de la lutte s’avérait inutile. Malheureusement, il ne se révéla pas un avocat bien convaincant…

			La voiture avait les vitres brisées et les quatre pneus crevés ; mais elle était encore en état de marche et quitta par ses propres moyens le champ de bataille, emmenant le « Javanais » et Julien, qui s’était foulé le genou au cours de l’engagement92.

			D’autres unités FFI (AS, FTP, ORA) arrivent sur le front de Royan durant l’automne 1944. C’est le cas, en octobre, du groupement d’Armagnac, célèbre maquis du Gers, suivi, en novembre, du groupement Bertrand, maquis du Cher, puis du régiment de Bigorre, formé à Tarbes. Le groupement d’Armagnac, du capitaine Maurice Parisot, se distingue particulièrement lors des combats de la libération du Sud-Ouest. Le 20 août 1944, cette formation de la Résistance contraint, avec l’aide de renforts du corps franc Pommiès, la garnison allemande d’Auch, forte de 300 hommes, à capituler, après une journée de combats devant L’Isle-Jourdain.

			Les pourparlers, entre officiers français et allemands, pour obtenir l’évacuation des civils enfermés dans la poche de Royan n’aboutissent qu’à la libération d’une centaine d’enfants ou de personnes âgées. Le commandement allemand estime, avec un certain cynisme, que les civils retenus dans la poche représentent un excellent bouclier contre d’éventuels bombardements aériens des Alliés. Il se trompe lourdement. Le pire va arriver…

			 

			Le bombardement aérien de Royan.

			Dans la nuit du 4 au 5 janvier 1945, Royan subit un terrible bombardement de l’aviation alliée : on déplore 442 civils tués et un millier de blessés sur 2 223 habitants qui n’ont pu être évacués. Du côté allemand, on ne compte que 47 morts ; du côté allié, 7 avions ont été descendus par la Flak. Les défenses allemandes ont très peu souffert lors de cette attaque aérienne. La ville de Royan est détruite à 95 %.

			La question essentielle se pose alors : qui sont les responsables de ce massacre ?

			Le 18 septembre 1944, à Saintes, le général de Gaulle décide de faire libérer les poches (Royan et Médoc) bloquant le port de Bordeaux. Le 21, il écrit au général Eisenhower en ce sens. L’état-major allié en Europe est alors chargé de préparer cette opération. Le 7 octobre 1944, le général de Gaulle annonce au général de Lattre de Tassigny, commandant la 1re armée française, qu’il va être obligé de lui retirer 2 divisions, la 1re division de la France libre (DFL) et la 1re division blindée (DB), pour renforcer les FFI déjà engagées sur le front de l’Atlantique sud. À la fin de novembre 1944, l’état-major allié accepte la date du 25 décembre pour déclencher l’opération Indépendance, visant à débloquer le port de Bordeaux. Finalement, seule la 1re DFL doit être engagée. Le détachement précurseur arrive le 12 décembre 1944 à Jonzac.

			Le 22 décembre 1944, à la suite de l’offensive allemande dans les Ardennes et des menaces pesant sur Strasbourg, le général Eisenhower repousse l’opération Indépendance, en notifiant que l’affectation de la 1re DFL sur le front de l’Atlantique est annulée. La 1re DFL doit rejoindre l’Alsace dans les délais les plus courts.

			Le bombardement aérien, prévu dans le cadre de l’opération Indépendance, est maintenu malgré l’annulation de l’offensive terrestre. Le 10 décembre 1944, le général Edgard de Larminat, commandant des forces françaises du front de l’Atlantique, est en réunion à Cognac avec le général américain Ralph Royce, commandant la First Tactical Air Force (1re TAF), rattachée au 6e groupe d’armées alliées, dont le poste de commandement principal se trouve à Vittel. Les deux hommes décident d’un commun accord de bombarder les positions allemandes de la Coubre et de la pointe de Grave. Cette rencontre se déroule en présence du général Corniglion-Molinier, commandant les forces aériennes françaises de l’Atlantique.

			Peu après, le général Royce adresse l’ordre de mission suivant : « Détruire une ville solidement défendue par les troupes allemandes et occupée seulement par ces troupes. » Il oublie ainsi de mentionner la présence de nombreux civils dans la poche de Royan…

			L’état-major allié accepte la demande du général Royce, sans lui faire subir l’examen préliminaire d’usage par la Commission d’étude des objectifs stratégiques. Le général sir Harris, commandant de l’ensemble des bombardiers britanniques, n’apprécie pas qu’une telle mission lui soit imposée sans l’accord de cette commission, pourtant nécessaire pour éviter d’inutiles pertes civiles. Mais le temps presse…

			Le vendredi 5 janvier 1945, le 5e groupe de bombardement britannique décolle d’Angleterre avec 6 chasseurs-bombardiers Mosquito, chargés du repérage, suivis par un avion pilote (Lancaster) et 217 bombardiers Lancaster. À 4 heures du matin, les 217 bombardiers britanniques larguent leurs bombes sur Royan. Entre-temps, une seconde vague d’assaut se prépare avec à sa tête le 8e groupe, formé de 28 Lancaster éclaireurs, et du 1er groupe regroupant 96 Lancaster. Ces avions décollent des bases britanniques et arrivent sur Royan à 5 h 30 du matin pour déverser leurs bombes : soit un total de 1 576 tonnes de bombes explosives et 13 tonnes de bombes incendiaires. L’église Notre-Dame, l’hôtel Bellevue, la gare, l’église Saint-Pierre, le casino de Foncillon sont totalement ou partiellement détruits. Le château de Mons est coupé en deux. La destruction est totale entre le boulevard Albert-Ier et le quartier Saint-Pierre. La rue de Foncillon ne compte plus que 3 maisons en état et, sur 42 habitants, on dénombre 40 tués !

			Comment expliquer un tel massacre ? Il faut rejeter les affirmations de certains auteurs mettant en avant une mauvaise météo qui aurait gêné le repérage de l’aviation britannique. En réalité, le texte du général américain Royce décrivant une ville occupée uniquement par les troupes allemandes laisse penser que tous les Français restés sur place seraient des collaborateurs. La réunion du 10 décembre 1944 à Cognac n’a pu être à l’origine de cette méprise meurtrière, car le général d’aviation Corniglion-Molinier, alors présent, a dû échanger des informations plus précises sur les objectifs à bombarder avec le général Royce.

			À la suite de cette terrible affaire, on en rechercha les responsables. Les Français et les Américains, voire les Britanniques, se rejetant mutuellement la responsabilité du massacre, il apparaît clairement de nos jours que l’origine de ce bombardement désastreux porte sur une incompréhension des uns et des autres, avec à la clé un manque global de communication : dérangement de la ligne téléphonique entre l’état-major de Vittel et celui de Cognac, mauvaise coordination des services, retards dans le décodage et la transmission du message principal, sans oublier la différence de langue et la traduction approximative à l’origine de la mauvaise interprétation du général Royce au sujet des propos du général de Larminat, lors de la réunion de Cognac. À la suite de cette affaire, le général Royce sera démis de ses fonctions.

			L’historien Peter Krause apporte les précisions suivantes : 

			 

			Le jeudi 4 janvier 1945, à 15 h 40, une météo favorable pousse à la décision de lancer l’assaut. Le SHAEF (état-major allié en Europe) donne l’autorisation à 17 h 25, avertissant le QG du 6e groupe d’armées alliées à Vittel. Le général Schramm (adjoint du général Royce) est tout de même inquiet, car il ne parvient pas à obtenir l’accord définitif des autorités françaises. La ligne téléphonique Vittel-Cognac est en dérangement, mais des messages chiffrés mentionnés « Urgent » sont envoyés aux généraux de Larminat et Corniglion-Molinier. L’absence de réponse de ces derniers est considérée comme une acceptation de cette opération. Pourtant, à 19 h 50, et dans un souci d’enlever le moindre doute, Royce envoie un nouveau message au général de Larminat. Là encore, aucune réponse, et le feu vert est alors donné aux escadrilles basées en Angleterre. En fait, le message envoyé par le général Royce a bien été reçu à Cognac à 20 h 53 (jeudi 4 janvier 1945), mais c’était l’heure du dîner. Finalement, il n’a été déchiffré qu’à 00 h 40 (vendredi 5 janvier) et traduit à 5 h 30. Lorsque le général de Larminat en a pris connaissance, le 5 janvier à 8 heures du matin, Royan était devenue une ville martyre93.

			 

			La libération de Royan et de l’île d’Oléron.

			La poche de Royan doit être libérée en avril 1945 par les troupes françaises regroupant la division Gironde du général d’Anselme, la brigade d’Oléron du général Marchand et des unités de la célèbre 2e division blindée (DB) du général Leclerc de Hauteclocque. Les effectifs militaires français engagés reposent sur 23 715 soldats pour la division Gironde et 6 730 pour la brigade d’Oléron, soit un total de 30 445 combattants (infanterie, blindés, artillerie, génie), en y intégrant ceux de la 2e DB.

			L’aviation alliée aligne pour cette opération 1 500 avions, principalement français et américains. Le 14 avril 1945, 3 192 tonnes de bombes sont larguées sur les défenses allemandes de Royan et ses environs, 3 902 tonnes le 15, 861 tonnes le 16 et 373 tonnes le 17.

			La force navale française (FNF) de l’amiral Rue repose sur le cuirassé Lorraine (30 000 tonnes et plusieurs canons de 340 mm), le croiseur Duquesne (canons de 203 mm), les torpilleurs le Fortuné, le Basque, l’Alcyon, les escorteurs Aventure, Découverte, Surprise, les destroyers d’escorte Hova et Somali, 9 dragueurs français du groupe Amiral Mouchez et 7 dragueurs canadiens de la 31e flottille de Plymouth. La FNF se poste en face de Royan le 15 avril 1945 et ouvre le feu à 8 heures. Les 15 et 16, elle tire sur les objectifs prévus 1 200 coups de 340 et 203 mm, et 2 600 coups de 132 et 75 mm.

			L’opération débute le 14 avril 1945 par une préparation d’artillerie de quinze minutes. Les bombardiers larguent de nombreuses bombes sur Jaffe, Belmont, Royan, Vaux, Conche et ailleurs. Les combats terrestres sont acharnés. Le capitaine Jacques Nancy, engagé au sein du 1er bataillon du 50e régiment d’infanterie, raconte la prise de Brie :

			À l’aube du samedi 14 avril 1945, nous prenons la route de La Tremblade pour gagner nos positions de départ. La 2e compagnie prend position devant la gare et la 1re aux abattoirs, sur la route de La Tremblade, pour appuyer par la suite vers la droite. La progression se fait en colonne et en ordre. La 1re compagnie a atteint son objectif, la Petite Tremblade, et la 2e, qui avait mission de contourner Brie, est sur la route de La Tremblade, à hauteur de Vertin, quand se déclenche à 6 h 20 le tir d’artillerie.

			C’est un formidable roulement sur l’ensemble du front. Le bruit est infernal ; il faut hurler les ordres. Nous progressons toujours et atteignons la Petite Tremblade, nous dirigeant sur Brie en empruntant d’une part la route de Brie et d’autre part la lisière est des bois de Brie, que nous atteignons vers 7 heures.

			Sur mon ordre, les sections Antoine, Trousset, Wagner progressent sur Brie. Le terrain est découvert, l’ennemi nous domine ; seul un petit chemin offre un faible camouflage. Les Allemands n’ouvrent le feu qu’à 100 mètres de nos premiers éléments. Le reste du bataillon entre aussi en contact avec l’ennemi, qui inflige des pertes sévères et rend la progression pénible. Il est environ 7 h 30.

			À ce moment, dans le secteur de ma compagnie, un peloton de chars venant de Vertin tourne Brie par le nord et passe à l’ouest des fermes. Nous progressons toujours, espérant les voir attaquer le village. Nos éléments avancés arrivent à moins de 50 mètres des positions allemandes. Je cherche alors à prendre liaison avec les chars qui passent sans s’occuper de moi et se bornent à tirer quelques rafales sur les Allemands et les maisons. Ils repartent, nous laissant seuls face à face avec les boches. Ceux-ci, qui s’étaient camouflés devant les chars, ouvrent alors un feu nourri ; plusieurs morts et blessés tombent dans nos rangs. Le courage des hommes reste magnifique et, malgré leur position critique, pas un ne recule. Le boche, bien abrité, tire par rafales de mitrailleuses ou au fusil. Quelques hommes de Wagner progressent dans la prairie et arrivent derrière Brie. À ce moment, des boches embusqués au coin du bois tirent par rafales avec deux mitrailleuses ; quatre autres aussi tirent des maisons. La situation est de plus en plus critique. Je demande l’appui d’un tir d’artillerie ; il est beaucoup trop long, tombe 200 ou 300 mètres trop à droite et reste complètement inefficace. Je fais alors intervenir un groupe de mortiers de la compagnie d’appui et deux mitrailleuses du groupe Frontin ; nous arrivons ainsi à faire taire les armes automatiques ennemies et les tireurs.

			10 h 30, nous tenons toujours nos lignes, mais la progression s’avère impossible. Pour entrer en contact avec les unités de première ligne, je dois ramper, car les balles passent à 30 ou 40 cm de hauteur. Ce genre de progression, pénible en lui-même, est rendu encore plus difficile par les nombreux fils de mines qui se croisent dans tous les sens. Aidés par plusieurs spécialistes, nous commençons à procéder au déminage. Un char revient vers nous. Le lieutenant qui le commande est grièvement blessé. Avec le lieutenant Antoine, nous le sortons de la tourelle malgré les balles qui « chantent » autour de nous. Je demande au char de nous appuyer en réduisant une position de mitrailleuse ennemie ; hélas ! il n’a plus de munitions et regagne Vertin. Toujours aidé d’Antoine, je réussis à faire évacuer le blessé et en profite pour faire demander au chef de peloton son appui pour pénétrer dans les fermes.

			11 h 30, le commandant Plassard m’avise que la 3e compagnie va attaquer par le sud et le sud-ouest. Nous continuons à progresser lentement et nous voyons les premiers éléments de la 3e compagnie qui cherchent à s’infiltrer dans le village. Après un premier échec et un regroupement effectué à la lisière des bois malgré les pièges et les mines, ils arrivent à quelques mètres des premières maisons. Pendant ce temps, et devant la résistance des Allemands, le commandant Plassard a de nouveau demandé l’appui du peloton de chars. L’ennemi, à l’abri dans d’excellentes casemates, exécute sur nos troupes des tirs individuels extrêmement meurtriers que ni nos armes automatiques ni nos mortiers n’arrivent à neutraliser.

			Vers midi cependant, les premiers éléments des 2e et 3e compagnies serrent de plus près les maisons de Brie et en commencent le nettoyage. Vers 13 h 50, le peloton de chars demandé arrive enfin ; mais l’occupation est pratiquement terminée. Les boches ne réagissent plus, certains ont pu s’échapper, les autres sont faits prisonniers. À 13 heures, Brie est prise. Toutes les maisons sont fouillées, et les deux compagnies s’installent défensivement face à l’ouest.

			Cette opération prélude à la prise de Royan en mettant entre nos mains une position clé, un avant-poste de cette ville. Sa possession était cependant chèrement payée : la 2e compagnie comptait à elle seule sept morts, dont Pierre Chabasse et Maurice Gamin, qui s’étaient comportés d’une manière particulièrement héroïque. À côté d’eux, il y eut aussi de nombreux actes d’héroïsme parmi lesquels celui de Dzoudzewitch, jeune volontaire de 18 ans, qui se fit tuer en voulant ramener un camarade blessé. Phelippeau (18 ans), plus heureux, ne fut que blessé en voulant lui aussi secourir Chabasse et Gamin. Parmi les blessés, tous très jeunes, plusieurs sont restés de longues heures sur le terrain sans proférer une plainte, ne sachant pas s’ils pourraient être secourus.

			Dans son rapport, le commandant Plassard tirera de façon magistrale les conclusions de cet engagement, qui fit ressortir la valeur des FFI et le peu de moyens dont ils disposaient. La réduction du point d’appui de Brie, résolue pratiquement par des moyens d’infanterie, a coûté des pertes assez sévères. L’emploi des chars, en parfaite liaison avec l’infanterie, aurait transformé cette opération coûteuse. Il eût fallu que l’officier d’infanterie chargé de la coordination chars-infanterie considérât Brie exactement comme les autres points d’appui et y consacrât par conséquent les mêmes moyens en blindés que partout ailleurs, même si l’opération, ce qui fut le cas, dut paraître moins spectaculaire dans le cadre général des opérations. Le succès de cette difficile attaque a été la preuve de la valeur des troupes dites FFI.

			Chabasse, Gamin et Phelippeau avaient demandé l’honneur d’être les premiers à conquérir la crête de Brie. Maurice Gamin et Pierre Chabasse étaient en tête, baïonnette au canon. Une balle au front pour Chabasse, qui transperça son casque de part en part, une balle au ventre pour Gamin, une autre dans la cuisse pour Phelippeau mirent fin à l’audace de ces jeunes94.

			Les jours suivants, les troupes françaises doivent livrer des combats acharnés pour réduire les défenses allemandes. Le 16 avril, la division Gironde achève la libération de la région de Royan et de Saint-Georges-de-Didonne. La brigade d’Oléron franchit la Seudre et enlève Ronce-les-Bains. Dans la soirée, il reste à s’emparer du puissant bunker de l’amiral Michahelles à Pontaillac, du réduit de la pointe de la Coubre et des zones boisées (forêts de Saint-Augustin, de La Palmyre et de la Coubre).

			À l’aube du 17 avril, le réduit de la Coubre est soumis à de violents bombardements de l’artillerie et de l’aviation. La division Gironde et la brigade d’Oléron resserrent le contact autour du réduit fortifié. Le groupement nord de la division du général d’Anselme, appuyé par les chars B1-bis du 13e régiment de dragons, attaque le bunker-amiral. La réaction allemande est vive toute la matinée. À 12 h 30, l’amiral Michahelles est prisonnier avec tout son état-major (12 officiers et 97 sous-officiers). Le lendemain, les 800 hommes du dernier îlot de résistance de la Coubre se rendent.

			Au total, l’artillerie française a tiré environ 100 000 obus et l’aviation a déversé plus de 7 000 tonnes de bombes. En cinq jours de bataille (14-18 avril 1945), les pertes sont lourdes des deux côtés : les Français comptent 150 tués, 700 blessés et 10 disparus. Les Allemands déplorent 900 tués ou disparus et 4 600 prisonniers.

			Les dernières heures de l’occupation allemande de la forêt de la Coubre nous sont racontées par l’aspirant Brezillou, rattaché à l’état-major de la 2e division blindée (DB) du général Leclerc de Hauteclocque :

			Mardi 17 avril 1945, je suis réveillé en sursaut, à 7 heures, par nos pièces d’artillerie qui tirent. Toute la matinée, je me lance dans les interrogatoires des prisonniers, puis je me lance dans la pagaille des préparatifs d’état-major. À notre poste de commandement de Saint-Augustin, 30 officiers discutent à propos de l’attaque à venir.

			Nous partons à 13 heures, et il me faut courir partout pour rassembler les véhicules. Quand nous quittons le village, les obus commencent à tomber. Nous nous engageons bientôt dans un chemin sablonneux et terriblement encombré. Dans la poussière, je perds la plupart de mes éléments, que je ne retrouve que bien plus tard, à la ferme Joubert près de la Fouasse. Nous stationnons longtemps, puis nous prenons la route de la Bouverie (actuellement D268). Je reçois sans cesse des messages et des ordres retardant l’heure H. Devant la batterie Musche-Gironde, nous sommes arrêtés par d’énormes cratères de bombes d’avions qui barrent la route d’accès.

			Trois officiers de l’état-major du contre-amiral Michahelles pris hier avec lui sont en conversation avec le général de Langlade (commandant du groupement tactique de la 2e DB) et le colonel Rouvillois (commandant le 12e régiment de cuirassiers) ; va-t-on envoyer des parlementaires ? L’heure H est sans cesse retardée. On apprend par moments que l’on n’enverra pas de parlementaires et que l’attaque aura lieu demain à 8 heures. Notre artillerie tire sans relâche, et le 1er RBFM (régiment blindé de fusiliers marins) fait prévenir qu’il est sous le tir de notre propre artillerie, qui tire trop court. Le colonel Rouvillois m’informe que je vais partir en parlementaire avec le sous-lieutenant Jean Sauvagnargues, qui est agrégé d’allemand (il deviendra par la suite ambassadeur de France et ministre des Affaires étrangères). À 18 heures, le tir d’artillerie cesse, puis nous partons à pied avec le colonel jusqu’au carrefour où nous attend une jeep du RBFM. Un drapeau blanc est confectionné, puis nous allons jusqu’aux avant-postes où un sous-officier allemand, fait prisonnier, fume cigarette sur cigarette, il est pâle comme un mort, puis il monte à l’avant de la Jeep, et nous partons en direction de Muschel.

			À chaque tournant, je m’attends au crépitement d’une mitrailleuse, la forêt flambe, et la fumée gêne considérablement notre visibilité.

			Nous voici à 500 mètres d’une barrière, notre sous-officier allemand fait des signaux, et nous nous avançons très dignes. À 100 mètres de nous, une mitrailleuse est braquée dans notre direction et, dans la fumée, on commence à distinguer des silhouettes qui s’agitent. Nous crions : « Parlementaires » ; l’attente devient exaspérante, Sauvagnargues trouve que cela sent le roussi, d’autant plus que du côté allemand, on entend de nouveau tonner les canons. Finalement, un groupe armé, traversant les obstacles, s’avance vers nous. Sauvagnargues s’explique, puis on nous bande les yeux. On franchit les champs de mines, on enjambe les obstacles et on passe sous les barbelés. Nous marchons sur un caillebotis sur le sable, puis on nous fait asseoir les yeux bandés. Je songe au sort qui est parfois réservé aux parlementaires. Je repense à notre sous-officier allemand qui nous accompagne, il n’a pas salué l’officier allemand, comme s’il avait une allure gênée à son égard. De plus, il ne me dit rien qui vaille, car quand il est monté dans mon half-track, j’ai été assez méprisant à son égard, et mes hommes lui ont signifié d’une façon explicite qu’ils avaient l’intention de le pendre. Je fume une cigarette pour calmer mon anxiété, « la cigarette du condamné à mort » ! Enfin, on nous fait entrer dans une cabane, puis on nous enlève les bandeaux, il est 19 heures. Tous les Allemands que nous avons vus étaient propres et avaient l’air martial, ils nous regardaient avec une sympathie mêlée de curiosité.

			Le commandant allemand de la garnison entre, c’est un marin de 60 ans aux yeux très bleus avec une petite barbiche blanche, il a l’air d’un bon vieillard avec un insigne à croix gammée sur la poitrine. Sauvagnargues lui demande de capituler au nom du général Leclerc avec les honneurs de la guerre.

			Le vieux marin a les larmes aux yeux, il nous remercie en se mettant au garde-à-vous, puis il nous dit qu’il doit consulter ses officiers cette nuit, il nous donnera sa réponse demain matin à 7 heures. Nous rebroussons chemin, les yeux non bandés cette fois, puis nous rendons compte au colonel Rouvillois. Je retourne à Saint-Augustin, comme tout est calme maintenant ! J’ai même recueilli un petit chien noir, que je baptise « Coubre ».

			Lorsque le colonel Rouvillois a rendu compte des pourparlers au général d’Anselme, celui-ci ne semblait pas satisfait, il annonça qu’il voulait faire donner l’aviation le lendemain. Il est 3 heures du matin, et je m’endors enfin.

			Mercredi 18 avril 1945, réveil à 6 heures, j’accompagne le colonel au poteau 34, il est 7 h 40 et toujours pas de chef allemand à l’horizon. Des soldats allemands arrivent affolés, se rendant et hurlant : « Ces cochons d’officiers ne veulent pas se rendre ! ». Un quart d’heure plus tard, une silhouette s’annonce dans la fumée, c’est le commandant allemand ; en une phrase brève, il nous informe de sa capitulation. Il est en larmes. Nous nous saluons et discutons des modalités de la reddition. Je retourne au PC pour faire ma toilette, puis le colonel Rouvillois me présente au général de Langlade, qui me félicite. Aux Mathes, nous préparons la cérémonie, les troupes vont se mettre en place pour rendre les honneurs aux Allemands à la sortie du Clapet (actuellement La Palmyre).

			Les généraux arrivent, mais je n’ai pas la chance d’assister à la cérémonie. Alors je pousse une reconnaissance jusqu’aux ouvrages du réduit de la Coubre. Le soleil brûle dans les dunes désertes et chaotiques, le télémètre du PC est saboté, les armes démontées ont été jetées dans les cratères de bombes. Nous arrivons devant un bunker bourré de provisions, nous mangeons des sardines et buvons du pinard entre deux explorations de ses flancs bétonnés recélant des tonnes de vivres. Nous visitons un peu les ouvrages et escaladons le vertigineux phare de la Coubre. La mer est splendide, mais de l’autre côté de l’estuaire, la pointe de Grave est bombardée et est cachée sous un nuage de fumée.

			Les chars, calmes maintenant, « dorment » sagement sous les arbres, et les hommes se promènent comme s’ils n’avaient jamais fait que cela.

			Ici prend fin la libération de la forêt de la Coubre95.

			En suite logique de la libération de la poche de Royan, le général de Larminat et ses troupes doivent s’emparer de l’île d’Oléron.

			Véritable bastion avancé, l’île d’Oléron permet aux Allemands de surveiller l’estuaire de la Gironde et la passe d’entrée du port de La Rochelle. La défense allemande, surtout côtière, aligne 60 bunkers et 40 pièces d’artillerie d’un calibre égal ou supérieur à 75 mm. D’après les renseignements de la Résistance locale, les Allemands alignent 1 500 hommes répartis en troupes d’ouvrages, en trois compagnies mobiles. Il y a également une compagnie de fusiliers marins italiens.

			La brigade Oléron du général Marchand, renforcée par des éléments de la division Gironde, aligne 8 882 soldats. De puissantes forces aériennes et navales participent à l’opération.

			Le 30 avril 1945, dès 5 heures du matin, 168 canons tirent 12 345 obus sur l’île. Une heure plus tard, le bataillon de fusiliers marins de Rochefort et le 2e bataillon du 50e RI débarquent sur la plage sud de la pointe de Saint-Trojan. La réaction ennemie est faible. Les armes automatiques allemandes et italiennes sont rapidement maîtrisées. À 10 heures, 4 bataillons sont déjà dans l’île (1 bataillon de fusiliers marins, 2 bataillons du 50e RI et 1 bataillon du 158e RI). Les chars Somua S35 du 13e régiment de dragons, débarqués par des navires, arrivent en renfort. Les Français atteignent facilement avant la nuit le village des Allassins, où les défenseurs se sont solidement retranchés, passant même à la contre-attaque. Mais celle-ci est stoppée par des tirs de mortier.

			Le 1er mai 1945, le commando Fournier s’empare de Saint-Pierre-d’Oléron à 14 heures et y capture le commandement allemand de l’île. Les chars Somua S35 et l’infanterie procèdent au nettoyage systématique des derniers îlots de résistance. À 18 heures, le colonel Durand obtient la reddition sans conditions de presque toutes les troupes ennemies. Un ultime accrochage a lieu devant Boyardville. La capitulation de toutes les forces allemandes et italiennes est effective à 22 heures.

			Cette opération coûte de faibles pertes aux Français, qui déplorent 18 tués et 55 blessés. Du côté germano-italien, on compte une cinquantaine de tués et 1 300 prisonniers, dont 40 officiers. L’artillerie française a consommé pour cette attaque 27 874 obus et la marine 700 obus. L’aviation a largué 450 tonnes de bombes.

			 

			Fallait-il attaquer Royan et l’île d’Oléron ?

			À quelques semaines de la capitulation allemande du 8 mai 1945, fallait-il attaquer Royan et l’île d’Oléron, respectivement les 14 et 30 avril 1945 ? Surtout lorsque l’on sait que 923 soldats français vont être tués ou blessés lors de ces deux opérations militaires, sans oublier les lourdes pertes allemandes, atteignant 950 tués ou disparus et le triple de blessés. On peut se poser la question d’une telle débauche d’obus et de bombes pour une reddition qui serait venue au plus tard le 9 mai 1945.

			Dans le contexte de l’époque, les généraux de Gaulle et de Larminat veulent prouver aux Alliés que l’armée française est capable de réduire les poches allemandes de l’Atlantique par les armes, et non dans l’attente d’une reddition sans combat. Dans l’optique gaullienne, il est essentiel que la France figure aux côtés des principales puissances victorieuses de la Seconde Guerre mondiale, donc aux côtés des États-Unis, de l’Union soviétique et de la Grande-Bretagne. Ce qui sera finalement le cas, avec la présence du général de Lattre de Tassigny à Berlin les 7 et 8 mai 1945.

			Après les nombreuses victoires françaises en Afrique en 1941-1943, en Italie, en France et en Allemagne en 1944-1945, sans oublier l’apport de la Résistance intérieure, le général de Gaulle avait-il aussi besoin de conquérir par les armes Royan et l’île d’Oléron pour affirmer la place de la France aux côtés des Alliés ?

			Il est difficile de juger bien des décennies après les événements. On ne doit pas oublier cependant qu’une partie du gouvernement américain, plutôt francophobe, a tout fait pour écarter la France du rang des grandes puissances victorieuses. En juin 1944, le président américain Roosevelt entendait placer la France sous administration anglo-américaine, en tant que puissance vaincue, oubliant ou méprisant les sacrifices et les victoires des troupes françaises et de la Résistance intérieure dans la lutte contre l’Allemagne hitlérienne.

			 

			La reddition des autres poches allemandes de l’Atlantique.

			Dans le Médoc, après une longue guerre de position conduite dans les pires conditions climatiques par la brigade FFI Carnot, l’offensive française débute le 14 avril 1945. La résistance allemande, particulièrement coriace, est brisée après sept jours de combats particulièrement acharnés, durant lesquels les fantassins français luttent avec une bravoure extraordinaire pour s’emparer des nombreux bunkers. On compte 400 tués ou disparus et 1 000 blessés dans les rangs français, contre 650 tués, 80 disparus et 3 320 prisonniers au sein de la garnison allemande.

			Dans le secteur de La Rochelle, 1 144 soldats français sont tués, blessés, disparus ou prisonniers de septembre 1944 à mai 1945, pour la mise hors de combat de 16 000 soldats allemands tués, blessés ou capturés. Cette forteresse se rend seulement le 9 mai 1945. La reddition des poches de Dunkerque, Saint-Nazaire et Lorient se déroule, sans bataille finale, respectivement les 9, 10 et 11 mai 1945, permettant la capture de 67 000 soldats allemands.
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			12. 
Les vérités 
cachées sur l’armée 
américaine

			Depuis des décennies de propagande cinématographique américaine, l’Occident est persuadé, à plus de 60 %, que les États-Unis sont les principaux acteurs de la défaite allemande de 1945, oubliant le fait essentiel que sur les 5 500 000 soldats allemands tués durant la Seconde Guerre mondiale, 4 millions sont tombés contre l’armée soviétique et 1,5 million contre les Alliés de l’Ouest, principalement américains, britanniques et français.

			Par ailleurs, le même pourcentage d’Occidentaux voit dans l’armée américaine une redoutable machine de guerre ayant balayé les troupes germano-italiennes durant ce conflit. Si la débauche de matériel et la puissance de feu phénoménale ont joué un rôle important dans la victoire américaine, on ne peut oublier que 60 % des troupes allemandes ont combattu l’armée soviétique, les Alliés de l’Ouest (principalement américains, britanniques et français) affrontant les 40 % restants. Mais qu’en est-il du soldat américain au combat ? Sans un déluge de feu préalable et son écrasante supériorité numérique et matérielle, l’aurait-il emporté contre les soldats allemands et même italiens, endurcis et expérimentés par plusieurs années de guerre ?

			Enfin, le commandement américain a-t-il été à la hauteur ? Très peu ont eu l’expérience du feu, comme leurs soldats, et un seul général américain avait commandé une division avant la guerre ! « Pour tout arranger, écrit fort justement Nicolas Aubin, leur culture incite plus à la rivalité qu’à l’entraide96… »

			 

			Une armée américaine inexpérimentée et plusieurs fois vaincue en Tunisie.

			Les premières grandes batailles livrées par l’armée américaine contre les troupes allemandes et italiennes se déroulent en Tunisie en février-mars 1943. En guerre depuis décembre 1941 contre l’Axe, les États-Unis portent cependant, dans un premier temps, leurs efforts dans le Pacifique contre les forces armées japonaises, après l’attaque d’une partie de la flotte américaine à Pearl Harbor, le 7 décembre 1941. Après avoir débarqué en Algérie et au Maroc en novembre 1942, les divisions alliées tentent de s’emparer de la Tunisie avant les Allemands et les Italiens, mais ces derniers, plus rapides, parviennent à établir deux fronts solides à l’ouest et au sud de la Tunisie. Bien que 180 000 soldats américains aient débarqué au Maroc et en Algérie en novembre 1942, le commandement américain se montre incapable d’en envoyer plus de 12 000 en Tunisie les semaines suivantes. Ce désastre logistique permet aux Italo-Allemands de s’emparer de la plus grande partie de la Tunisie. Bien que les troupes françaises ralentissent courageusement, malgré un équipement et un armement surannés, la progression des troupes italo-allemandes sur la Dorsale tunisienne.

			Du 19 au 25 février 1943, la bataille de Kasserine illustre parfaitement la médiocrité de l’armée américaine. Les 10e et 21e Panzerdivisionen allemandes et la division blindée italienne Centauro, regroupant 22 000 soldats d’élite, expérimentés par plusieurs années de guerre, équipés de 250 chars, affrontent le 2e corps d’armée américain, fort de 30 000 hommes découvrant la guerre moderne, soutenus par 500 chars. Sur un front en partie montagneux, les troupes germano-italiennes attaquent en force les positions américaines. Les chars Sherman, Lee et Stuart sont balayés par les blindés allemands plus performants, comme les Panzer IV et les Tigre, appuyés par le solide 5e régiment des bersaglieri du lieutenant-colonel Aldo Raimondi. Les troupes germano-italiennes accomplissent une percée spectaculaire de 80 kilomètres dans les positions américaines. Le commandement américain s’avère dépassé par les événements. Les contre-attaques et les barrages d’artillerie sont trop tardifs pour enrayer la progression germano-italienne. Le 20 février 1943, le moral des troupes américaines est au plus bas. Elles se retirent en abandonnant leur équipement sur le terrain. Le général Lloyd Fredendall, commandant le 2e corps américain, fragmente ses unités, qui sont facilement encerclées et submergées. Ayant construit son poste de commandement loin du front, il visite rarement ses soldats en première ligne. Dépassé par les événements, il est limogé et remplacé le 6 mars 1943 par le général George Patton.

			Finalement, des unités de la 1re armée britannique et du 19e corps d’armée français sauvent les troupes américaines en pleine déroute. Le manque de carburant pénalise également les assaillants. Le maréchal Erwin Rommel, le général Hans-Jürgen von Arnim et le général italien Carlo Calvi di Bergolo, commandant les unités germano-italiennes, enragent de ne pouvoir poursuivre leur offensive, qui se termine par des pertes terribles pour le 2e corps américain : 6 300 morts ou blessés, 4 000 prisonniers, 315 chars, 716 véhicules et 200 canons détruits. Les troupes germano-italiennes déplorent seulement 352 tués ou blessés et 34 chars détruits.

			Du 17 au 28 mars 1943, à El Guettar en Tunisie, sur un front de 70 kilomètres, le 2e corps américain du général Patton, fort de 88 000 soldats, 300 chars et 200 pièces d’artillerie, affronte la division blindée Centauro du général Calvi di Bergolo, réduite à seulement 7 850 soldats, 30 blindés, 40 canons de campagne et 12 canons antichars. Malgré l’écrasante supériorité numérique américaine, les troupes italiennes, luttant avec une bravoure extraordinaire, repoussent durant douze jours toutes les attaques. Les soldats américains se heurtent à des soldats italiens d’élite, endurcis par deux à trois années d’expérience de guerre dans les Balkans et en Afrique.

			Patton, monté en épingle par la propagande américaine, se dévoile un piètre tacticien, accumulant les erreurs sur le terrain. Les attaques américaines, mal coordonnées, sont systématiquement repoussées par d’habiles contre-attaques italiennes, menées avec fougue. Les positions italiennes perdues sont systématiquement reprises en peu de temps. Le relief, formé de collines de 300 à 700 mètres d’altitude, facilite la défense des troupes italiennes, mais rend les contre-attaques plus difficiles.

			La bataille d’El Guettar se termine par des lourdes pertes américaines, avec 5 000 soldats tués ou blessés, 1 500 prisonniers, 60 blindés détruits, contre 2 500 soldats italiens tués ou blessés et 20 chars détruits. Le succès italien est d’autant plus remarquable que les chars Fiat-Ansaldo M14/41 (14 tonnes) sont nettement inférieurs en qualité aux Sherman américains (32 tonnes), mais les tankistes italiens, plus expérimentés, font la différence sur le terrain en manœuvrant efficacement. Le 5e régiment des bersaglieri du lieutenant-colonel Aldo Raimondi reprend systématiquement les positions perdues lors d’assauts furibonds à la baïonnette, en faisant de nombreux prisonniers américains. Le manque de renforts empêche de transformer cette victoire défensive italienne en une véritable déroute de l’armée américaine.

			Bien entendu, la propagande de guerre américaine passe sous silence les échecs de ses troupes contre les Italiens, en faisant croire que l’adversaire principal est allemand ! Le film de guerre américain Patton réalisé par Franklin Schaffner en 1970 à la gloire du général est révélateur à ce sujet : on ne voit pas un seul soldat italien lors des scènes de combat se déroulant en Tunisie…

			 

			La médiocrité cachée du général Patton en Sicile.

			Prenant le commandement de la 7e armée américaine lors du débarquement en Sicile, le 10 juillet 1943, Patton veut sa revanche. Lors de la bataille de Gela, du 10 au 13 juillet 1943, il affronte principalement des troupes italiennes. La force américaine de débarquement repose alors sur la 1re division d’infanterie (DI), la 2e division blindée, divers éléments de la 3e DI, de la 45e DI et de la 82e division aéroportée. L’appui feu s’appuie sur les puissants canons des croiseurs Savannah, Boise, Abercrombie, Shubrick, Jeffers, Butler et Glennon, armés pour certains de pièces lourdes de 152 et 127 mm.

			La plage de Gela est défendue par la 18e brigade côtière italienne, armée de vieux canons de la Première Guerre mondiale. Le 429e bataillon côtier italien se charge de la défense de la ville même. De nombreux nids de mitrailleuses, des barbelés et des bunkers complètent la défense. Plus en arrière, à 6 400 mètres en profondeur des terres, des batteries italiennes d’artillerie doivent soutenir la troupe en première ligne. La division italienne d’infanterie Livorno, forte de 11 400 soldats, doit contre-attaquer, appuyée par le groupe mobile E, fort d’une trentaine de chars Renault R35. Les troupes italiennes peuvent compter sur le soutien de 5 bataillons de la division blindée allemande Hermann Goering, alignant une soixantaine de chars Panzer III, IV et Tigre.

			La force de débarquement américaine dispose d’une supériorité numérique écrasante, avec 40 000 hommes contre 18 000 soldats italiens et environ 3 000 soldats allemands.

			Dès le débarquement sur la plage, peu après minuit, le 10 juillet 1943, les soldats américains se heurtent à une défense acharnée de l’infanterie côtière italienne. Certaines positions luttent jusqu’à la mort de tous les défenseurs. Dans la ville même, l’infanterie côtière italienne oppose également une résistance opiniâtre. En divers endroits, les prisonniers italiens, qui se sont rendus après avoir épuisé toutes leurs munitions, sont sauvagement abattus par les soldats américains, ulcérés par une telle résistance. Le 429e bataillon côtier italien déplore la perte de 40 % de ses effectifs, avec 197 morts ou blessés au combat. La tête de pont est régulièrement bombardée par les avions allemands et italiens, qui accomplissent de nombreuses sorties aériennes durant l’unique journée du 10 juillet.

			Le même jour, vers 7 h 30, la division italienne Livorno contre-attaque, soutenue par une trentaine de tanks Renault R35, blindés de 10 tonnes totalement dépassés en 1943, contre les chars Sherman américains de 32 tonnes. Les braves fantassins italiens bousculent les positions américaines, arrivent à seulement 100 mètres de la plage, menaçant ainsi de rejeter les troupes de Patton à la mer. C’est alors que l’artillerie navale américaine, avec ses puissants canons de 152 et 127 mm, tire plus de 600 obus sur l’infanterie italienne, provoquant un véritable carnage. Le lendemain, la division Livorno, soutenue par quelques bataillons de la division Hermann Goering, renouvelle ses attaques audacieuses, bouscule de nouveau les défenseurs américains, mais subissant encore un terrible déluge d’obus de l’artillerie navale américaine, elle stoppe net son assaut. En deux jours seulement, la division Livorno, forte au début des opérations de 11 400 soldats, déplore 7 214 tués ou blessés ! La division Hermann Goering compte de son côté 630 tués ou blessés.

			Le 13 juillet 1943, les combats se prolongent avec l’attaque américaine du terrain d’aviation de Santo Pietro, défendu par 500 soldats italiens, dont 3 batteries de la milice fasciste, une compagnie du 76e régiment d’infanterie, une compagnie de vieux tanks Fiat 3000 et des éléments divers. Les 3 000 soldats américains de la 45e DI, engagés pour cette opération, se heurtent à une résistance acharnée d’une journée, malgré leur écrasante supériorité numérique.

			Le capitaine Compton, le sergent West et leurs soldats massacrent 73 prisonniers italiens qui ont lutté héroïquement jusqu’à l’épuisement total des munitions. Le général Patton, cherchant à couvrir les assassins de ce crime de guerre, affirme à son supérieur, le général Bradley, qu’il s’agit de civils armés, donc de francs-tireurs. Mais Bradley n’en croit rien et lance une enquête, menant à la constitution d’une cour martiale secrète pour juger le capitaine Compton et le sergent West. Assez curieusement, Patton n’est pas inquiété, bien qu’il soit moralement responsable en ayant poussé ses officiers et ses soldats à achever les prisonniers militaires italiens. Il n’a pas digéré ses revers contre l’armée italienne en Tunisie.

			Les opérations de Gela et de Santo Pietro coûtent de lourdes pertes à l’armée américaine, avec 3 900 tués ou blessés, sans oublier une dizaine de navires coulés ou endommagés, victimes des attaques aériennes, menées principalement par les avions italiens, dont les redoutables aerosiluranti (avions torpilleurs).

			En rivalité avec le général britannique Montgomery, l’égocentrique général Patton ordonne à ses troupes de suivre la ligne de moindre résistance le long du littoral occidental, conduisant jusqu’à Palerme, après un raid de 250 kilomètres aussi spectaculaire qu’inutile : la décision se fait à l’est, à proximité du détroit de Messine, le cordon ombilical qui relie la Sicile à la botte italienne, où le commandement germano-italien parvient à évacuer le gros de ses troupes sur le continent, à la suite des rivalités opposant Patton à Montgomery. C’est ainsi que 75 000 soldats italiens et 39 000 soldats allemands parviennent à rejoindre la Calabre, avec un important matériel, composé notamment du côté italien de 42 pièces d’artillerie, de 38 canons antichars et de 500 véhicules, et du côté allemand de 47 chars, de 94 pièces d’artillerie et de très nombreux véhicules.

			Outre ses grossières erreurs stratégiques sur le terrain, Patton fait preuve de racisme et méprise l’adversaire, comportement qui trouve un écho dramatique dans les exactions commises par ses troupes en Sicile. Il leur recommande d’être impitoyables envers les civils et les prisonniers militaires italiens. Après les massacres de Gela et de Santo Pietro déjà relatés, les bavures continuent : le 15 juillet 1943, une centaine de prisonniers militaires italiens sont abattus à la mitrailleuse près de Comiso. À Canicatti, une dizaine de civils sont tués et une centaine d’autres blessés par des soldats américains, qui reçoivent l’ordre de Patton de tirer dans la foule !

			Ces terribles affaires sont étouffées par le commandement supérieur, mais Patton vacille sur son piédestal, perdant tout commandement opérationnel durant près d’un an pour motif disciplinaire. Durant la campagne de Sicile, il a également giflé deux blessés américains commotionnés qu’il prend pour des lâches. On lui reproche surtout d’avoir laissé s’échapper le gros de l’armée ennemie en Sicile97.

			 

			Patton pas plus brillant par la suite…

			On ne le retrouve en opération que le 1er août 1944, sur le front de Normandie, en tant que commandant de la 3e armée américaine. Mais la fameuse percée d’Avranches qu’il s’attribue est en réalité réalisée le 30 juillet. Il n’est donc pour rien dans la percée en Normandie. Ce sont Montgomery, Bradley et Collins qui ont planifié, enfoncé le front et engagé l’exploitation. De plus, les troupes britanniques et canadiennes affrontent 75 % des Panzerdivisionen engagées en Normandie. Patton, qui entre en scène après la percée, n’a plus qu’à pousser ses troupes par le couloir d’Avranches pour les répandre en France, sans grande résistance de l’ennemi, décimé par deux mois de combat. Un des corps d’armée de Patton libère la Bretagne, mais échoue à s’emparer des ports stratégiques, transformés en forteresse par les Allemands. Les trois autres corps de la 3e armée Patton foncent vers la Loire, la Seine et enfin la Meuse et la Moselle, sans rencontrer de grandes résistances, l’adversaire se trouvant en pleine retraite.

			Devant Metz, l’armée Patton est tenue en échec durant tout le mois de septembre 1944 par de faibles troupes allemandes, bien encadrées. Des semaines d’assauts frontaux meurtriers pour rien. Les forts des environs de la ville résistent même jusqu’à la mi-décembre 1944 ! Il n’a avancé que de 40 kilomètres en trois mois ! Il n’a rien conquis que les Allemands n’étaient disposés à lui céder sous le poids du nombre : un contre dix ! Le dernier mois lui a coûté 27 000 hommes (tués ou blessés). En voulant courir deux lièvres à la fois, conquête de Metz et poussée immédiate sur le Rhin, Patton se disperse. Depuis août 1944, motivé par ses ambitions personnelles, il ne pense qu’à passer le Rhin le premier, sans avoir une vision globale de la guerre, méprisant adversaires et alliés.

			Paranoïaque, il pense que les plans stratégiques faisant interagir plusieurs armées ne sont que des complots pour le priver de ses lauriers. Il se révèle incapable de s’entendre avec ses supérieurs et ses partenaires. C’est l’une des raisons qui ont poussé Eisenhower à lui préférer Bradley pour commander les troupes américaines en Normandie.

			Dans les Ardennes, en décembre 1944 et en janvier 1945, alors que Patton ambitionne de renverser le sort de la bataille, ses principales attaques sont violemment repoussées. Il faut que le commandement allemand décide le repli de ses troupes, le 8 janvier 1945, pour que les unités de Patton puissent enfin progresser au-delà de Bastogne, grâce également au soutien massif de l’aviation américaine. Lors des combats dans les Ardennes, les régiments de Patton déplorent 30 000 soldats tués ou blessés. Sa 4e division blindée compte 1 400 soldats hors de combat (tués ou blessés) et 200 chars détruits !

			Le 31 décembre 1944, près de Bastogne, des soldats américains de la 11e division blindée exécutent 84 prisonniers allemands. Durant la même période, la 90e division américaine d’infanterie massacre une centaine de prisonniers allemands dans la Sarre. Ces 2 divisions sont placées sous les ordres de Patton. Mais il est vrai aussi que des unités allemandes, principalement de la Waffen-SS, ont mitraillé des prisonniers militaires américains durant la bataille des Ardennes.

			L’ultime campagne de Patton est celle d’Allemagne, où sa 3e armée ne rencontre qu’une résistance symbolique, le IIIe Reich étant sur le point de s’effondrer. Patton atteint la Tchécoslovaquie le 6 mai 1945.

			Patton a combattu quatre jours en 1918, trois jours en 1942, deux mois en 1943, cinq mois en 1944 et quatre mois en 1945, soit le total d’une année durant les deux guerres mondiales, toujours contre des adversaires affaiblis par plusieurs années de conflit. C’est peu en comparaison des généraux allemands. Rommel, auquel il aime se comparer, a fait toute la Grande Guerre, la campagne de 1940, celle d’Afrique du Nord et le début de celle de Normandie, soit huit années au front.

			Alors, pourquoi Patton conserve-t-il depuis des décennies la réputation flatteuse d’un général invincible ? Parce qu’il est avant tout un formidable communicant. Sur ce plan, il est d’une incroyable modernité. Il multiplie les sorties médiatiques, organise des conférences avec les journalistes, s’attribue des succès en réalité collectifs. Ainsi, la prise de Palerme en 1943, d’un intérêt nul sur le plan militaire, est présentée par Patton comme une victoire importante. Tout est exagéré par les médias américains pour convaincre l’opinion publique qu’il s’agit de la première grande victoire des États-Unis en Europe durant la Seconde Guerre mondiale. 

			Le commandement américain a besoin à l’époque d’une icône populaire pour galvaniser la population et les troupes : Patton devient l’acteur central de cette propagande ! Durant sa période de disgrâce, il est nommé commandant d’un groupe d’armées fantôme en Grande-Bretagne, où sa popularité sert à tromper les Allemands sur l’endroit réel du débarquement en France. L’armée américaine trouve à Patton sa plus grande mission stratégique : il mobilise une armée allemande entière dans le Pas-de-Calais, sans combattre. Lui qui estime qu’un chef militaire doit user de talents d’acteur joue alors son plus beau rôle. Le mythe va pouvoir perdurer durant des décennies98.

			 

			Les échecs militaires américains en Italie.

			Sur le front italien, de septembre 1943 à avril 1944, les troupes américaines, bien que disposant d’une écrasante supériorité numérique et matérielle, sont contenues durant de longs mois, sur un front montagneux, par des unités allemandes et fascistes italiennes moins nombreuses mais plus expérimentées, sachant parfaitement mener une guerre défensive avec de faibles moyens. Le commandement américain n’a pas réfléchi aux combats hors de terrains de manœuvre : en forêt, en ville, en montagne, dans le désert…

			Ces impasses tactiques, écrit Nicolas Aubin, sont sources d’échecs cuisants, d’autant qu’elles se conjuguent parfois à de la désinvolture. La traversée du Rapido, en Italie, le 20 janvier 1944, en est un parfait exemple. Pour accéder à la rivière, 2 régiments de la 36e division d’infanterie (DI) doivent porter les barges à travers un espace dénudé – choix suicidaire, car les Allemands bien dotés en armes automatiques le surplombent. Au moins aurait-il fallu jouer de la surprise et combiner l’assaut avec des diversions. Il n’en est rien. Les Américains attaquent, certes de nuit, mais après des préparations visibles et sans appui feu efficace : 2 000 hommes sont taillés en pièces99.

			La médiocrité américaine se retrouve lors des deux débarquements en Italie. Si par deux fois le commandement américain surprend l’adversaire allemand par ses débarquements à Salerne en septembre 1943 et à Anzio en janvier 1944 ; par deux fois également, il se laisse enfermer dans des têtes de pont. Il faut l’écrasante supériorité aérienne des Alliés pour mettre fin à cette situation. Lorsque les Alliés percent enfin la ligne Gustav en 1944, forçant les Allemands à abandonner Rome, ils le doivent principalement au remarquable corps expéditionnaire français du général Juin, certainement pas aux troupes américaines, qui échouent à couper les routes de repli ennemi.

			À ce sujet, le maréchal allemand Kesselring, commandant des troupes de l’Axe en Méditerranée, est le premier à reconnaître la défaite de son armée sur le front italien contre les Français : « L’avance du corps expéditionnaire français, à la fois dans les vallées et en montagne, a rompu notre dispositif, facilité la progression des 5e et 8e armées alliées, et empêché notre redressement sur la ligne Dora. Les Français ont combattu avec beaucoup de mordant et exploité, sans aucun délai, tous les succès locaux obtenus100. »

			L’historien allemand Böhmler, ancien combattant sur le front italien, témoigne également en faveur des troupes françaises : 

			La grande surprise fut l’attitude du corps expéditionnaire français. La campagne de 1940 avait jeté une ombre sinistre sur l’armée française. On ne pensait pas qu’elle pourrait se remettre de sa défaite écrasante. Et, maintenant, les divisions du général Juin se révélaient extrêmement dangereuses. La raison n’en était pas seulement l’expérience en montagne des Marocains et des Algériens. Trois facteurs intervenaient ensemble : à côté de l’expérience en montagne des soldats des colonies françaises, il y avait l’équipement américain très moderne du corps français qui lui donnait une telle puissance. Et, enfin, ces troupes étaient commandées par des officiers français qui connaissaient parfaitement leur instrument. Avec ces trois éléments de base, Juin avait fait un excellent alliage. Pour la nuit, son corps se montra apte à toutes les missions, et le maréchal Kesselring a souligné en ma présence que ce sont toujours les secteurs du front où il savait que se trouvait le corps de Juin qui lui ont donné le plus d’inquiétude101.

			Les termes du compte rendu du général Ringel, commandant de la 5e division allemande de montagne sur le front italien, sont également éloquents : 

			L’infanterie franco-marocaine se montre ardente, manœuvrière, déjà bien habituée au canon et au mortier. Elle constitue un instrument de qualité exceptionnelle entre les mains du commandement. La valeur des cadres de cette infanterie est connue depuis la campagne de Tunisie. Ils se sont comportés admirablement, comme on pouvait le craindre. Les jeunes Français du rang se sont conduits de façon admirable, donnant l’exemple et payant ardemment de leur personne. Enfin, le général anglais Alexander et le général américain Clark se rendent à l’évidence et doivent admettre qu’au nord du front, face à la 5e division de montagne et à la 44e division d’infanterie, se tient toujours l’homme que même le commandement allemand a reconnu comme son adversaire le plus dangereux en Italie : le général Juin avec ses Franco-Africains102.

			Enfin, contrairement aux « élucubrations mentales » avancées par certains, le front italien ne représente pas un front secondaire, puisqu’il mobilise une quarantaine de divisions allemandes et italiennes fascistes qui ne peuvent intervenir ailleurs. C’est le premier front occidental de septembre 1943 à mai 1944, et le second de juin 1944 à mai 1945.

			L’armée américaine subit d’autres revers en Italie. En décembre 1944, la division alpine italienne Monterosa (9 100 hommes) du général Mario Carloni, fidèle à Mussolini, bouscule sur le front de Garfagnana, au nord de la Toscane, la 92e division américaine d’infanterie (18 000 hommes) du général Edward Almond. Les alpini accomplissent une percée en profondeur dans les lignes américaines et sont finalement stoppés par le mauvais temps et le manque de ravitaillement. À l’issue de cette bataille, les pertes italiennes s’élèvent à un millier d’alpini hors de combat (tués ou blessés), contre 2 000 soldats américains, dont 250 prisonniers.

			En divers endroits du front italien, en 1944-1945, les troupes italiennes, restées fidèles à Mussolini, repoussent les troupes américaines. On peut citer la division des bersaglieri Italia, la division Decima Mas des fusiliers marins du prince Borghese, la division des fusiliers marins San Marco, la division des grenadiers Littorio, le régiment parachutiste Folgore et d’autres unités italiennes d’élite. Ainsi, l’armée allemande ne lutte pas seule, mais peut compter sur de nombreuses unités italiennes qui combattent comme des lions contre un adversaire nettement plus nombreux.

			 

			Les difficultés militaires américaines en Normandie et ailleurs (1944-1945).

			En Normandie, en juin-août 1944, l’armée américaine peine à vaincre l’adversaire allemand. La percée du front normand, qui devait s’effectuer en quelques semaines, se prolonge durant près de trois mois devant la résistance acharnée des troupes allemandes, malgré l’écrasante supériorité numérique et matérielle des Alliés. Mieux, à Omaha Beach, le 6 juin 1944, les Américains manquent d’être rejetés à la mer.

			En effet, les 1re et 29e divisions américaines d’infanterie débarquent le 6 juin 1944 dans des conditions très difficiles, à Omaha Beach.

			Le mauvais temps, écrit Philippe Lamarque, pose de graves problèmes de repérage. La marée est plus haute que prévu. L’angle des rampes d’assaut sur le sable s’en trouve affecté, et la menace des obstacles immergés s’avère plus importante. Les pertes sont dues à des chalands submergés, ayant heurté des obstacles minés, ou ayant subi un coup au but de l’artillerie côtière.

			À Omaha, les 1re et 29e divisions perdent presque tout leur potentiel en chars et en engins de combat du génie avant d’atteindre la terre ferme. Elles restent bloquées sous le mur antichar en béton. Elles rencontrent une mauvaise surprise, non décelée par les services de renseignements, qui ont mal évalué le « comité d’accueil » (sic) : outre le 726e régiment d’infanterie de la 716e division de fortification surgit le renfort inattendu des 914e et 916e régiments de la 352e division d’infanterie. Ayant subi le marmitage dans des positions aménagées, elles comptent assez de survivants pour clouer l’assaut sur la plage103. 

			Les 29 chars Sherman coulent et une large partie des 180 péniches chavirent. Les fantassins américains débarquent sous un terrible déluge de feu, venant de 85 bunkers. Il faut parcourir 200 mètres de plage pour trouver un abri derrière la digue.

			Un compte rendu du 5e corps d’armée constate à 7 h 30 la situation pour le moins catastrophique : « Nos unités d’assaut sont en train de fondre à vue d’œil. Nos pertes sont très élevées. Le tir de l’ennemi nous empêche de nous emparer du rivage104. »

			À 9 heures, la situation semble si critique que le général Omar Bradley envisage de cesser les opérations de débarquement dans ce secteur. Le colonel Taylor, engagé dans l’action, constate : « Il y a deux sortes d’individus qui restent sur la plage ! Les morts et ceux qui vont mourir ! Foutons le camp d’ici en vitesse105. »

			Bradley ordonne alors à la flotte de tirer de nouveau sur les défenses allemandes. Cette décision importante permet aux soldats de progresser enfin, d’autant que l’infanterie allemande, à court de munitions, doit se replier. Les Américains parviennent à établir une fragile tête de pont de 1 à 2 kilomètres, au prix de plus de 3 000 tués et d’autant de blessés ou de disparus dans les vagues !

			Par la suite, la très difficile progression américaine en Normandie exige un appui feu considérable, en artillerie lourde et en bombardiers, pour répondre aux contre-attaques allemandes et enfoncer leurs positions. Luttant souvent à un contre dix, les troupes allemandes parviennent cependant à contenir les unités américaines.

			De plus, on ignore souvent que 60 % des troupes alliées débarquées en Normandie sont britanniques, canadiennes et autres alliées non américaines. De même que 75 % des blindés allemands engagés sur ce front affrontent des divisions britanniques et canadiennes. La percée américaine est enfin assurée en août 1944, grâce aux divisions britanniques et canadiennes qui fixent la majorité des divisions ennemies dans le secteur de Caen. Mais il y a plus grave ! Le général américain Bradley laisse filer, de la poche de Falaise, une grande partie de l’armée allemande, pour ne pas avoir assuré suffisamment l’encerclement. Falaise n’est ainsi qu’un demi-succès.

			Quelques jours plus tard, le commandement américain néglige un nouvel encerclement sur la Seine de l’adversaire allemand, pourtant en pleine retraite. En septembre-octobre 1944, le général américain Eisenhower, assurant la conduite des opérations des troupes alliées du front ouest, disperse ses divisions en Bretagne, en Lorraine et en Belgique, alors que la priorité serait de foncer sur la Ruhr, poumon économique et industriel du IIIe Reich, mission uniquement confiée à la 1re armée américaine qui, faute de moyens suffisants, échoue.

			La zone boisée de Hürtgen, étendue sur 132 km² à l’est de la frontière belgo-allemande, est le lieu d’une terrible bataille, du 12 novembre 1944 au 10 février 1945, où 120 000 soldats américains affrontent 80 000 soldats allemands. Les troupes américaines subissent un véritable calvaire dans cette immense forêt, piétinent sans gloire, tout en déplorant 33 000 de leurs soldats tués, blessés ou évacués pour raison de santé. Les Allemands comptent 29 000 soldats tués ou blessés.

			À l’automne 1944 et durant l’hiver 1944-1945, l’armée américaine s’enlise. Les attaques sont décousues et maladroites contre un adversaire pourtant moins nombreux, luttant souvent à un contre trois, voire en certains endroits à un contre dix. En novembre 1944, l’offensive américaine générale échoue. Un mois d’assauts aussi stériles qu’inefficaces, le commandement allemand n’a même pas eu besoin d’engager ses réserves. Il peut ainsi lancer une contre-offensive surprise, le 16 décembre 1944, qui met en déroute les premières lignes américaines. Le mauvais temps ralentit finalement la percée allemande, de même que les problèmes logistiques, plus que la résistance américaine. Finalement, cette bataille se termine par la mise hors de combat de 70 000 soldats américains (tués ou blessés) contre 58 900 soldats allemands. Matériellement, 800 blindés et 600 avions américains sont détruits, contre 600 blindés et 800 avions du côté allemand. La bataille des Ardennes n’est en rien un triomphe de l’armée américaine, même si l’adversaire allemand doit stopper son offensive.

			 

			Des chiffres édifiants.

			Environ 60 à 75 % des départements français ont été libérés uniquement par les troupes britanniques, canadiennes, françaises (maquis et armée régulière), et autres forces alliées non américaines. Ainsi sommes-nous loin du mythe véhiculé depuis des décennies de propagande US d’une France majoritairement libérée par les divisions américaines.

			En janvier 1945, les effectifs militaires des principales puissances militaires alliées reposent sur 4 millions de soldats soviétiques, 1 430 000 soldats américains, 1 339 500 soldats britanniques et canadiens et 1 500 000 soldats français. Si l’on additionne ces chiffres, on arrive à un total de 6 839 500 soldats alliés non américains et 1 430 000 soldats des États-Unis. À travers ces chiffres éloquents, il apparaît en pleine lumière que l’Amérique seule n’a pas vaincu l’Allemagne et sauvé le monde. L’apport soviétique, britannique, français et canadien a lui aussi été décisif. Sans l’armée américaine, les Alliés britanniques, français et canadiens n’auraient pu vaincre l’armée allemande en France en 1944, mais l’inverse est vrai également : les troupes américaines ne pouvaient battre seules la puissance militaire allemande présente en France.

			En janvier 1945, l’Allemagne aligne 2 966 000 soldats contre 8 269 500 soldats alliés soviétiques, américains, britanniques, canadiens et français. La campagne d’Allemagne (janvier-mai 1945) est perdue d’avance pour le IIIe Reich.

			 

			Les vrais chiffres de la guerre américaine en Asie et dans le Pacifique.

			Si les forces armées américaines (terre, air, marine) ont joué un rôle déterminant dans la défaite du Japon, on ne doit pas oublier l’apport important d’autres pays, principalement la Chine, qui fixe 31 des 154 divisions japonaises dans une guerre d’usure, sur un front immense. Les Alliés australiens, néo-zélandais, britanniques, indiens et français apportent également leur contribution à la défaite du Japon, même si c’est l’armée américaine qui fait pencher la balance. En effet, l’armée chinoise, en guerre contre le Japon depuis juillet 1937, présente une force imposante sur le papier, avec 191 divisions, mais seulement 10 divisions sont correctement équipées, les autres reposant sur des effectifs réduits et mal armés. Le front chinois mobilise cependant 1 700 000 soldats chinois contre 800 000 soldats japonais.

			De décembre 1941 à mai 1942, le Japon conquiert Hong Kong, la Malaisie, les Indes orientales hollandaises, les Philippines, la Birmanie et la plus grande partie de la Nouvelle-Guinée, ainsi que de nombreux archipels stratégiques.

			Mais le bilan militaire de cette guerre éclair japonaise est encore plus étonnant. Les Britanniques ont perdu 11 000 hommes (tués, blessés, prisonniers) en défendant Hong Kong, plus de 135 000 en Malaisie et à Singapour, 13 500 en Birmanie ; la défense des Philippines a coûté 100 000 hommes aux forces américaines, et une armée de 75 000 hommes, composée de soldats néerlandais, britanniques, américains et australiens, a été balayée en essayant de défendre les Indes néerlandaises. Une partie de la flotte américaine du Pacifique a été détruite dans la rade de Pearl Harbor, mais pas les précieux porte-avions. La flotte britannique d’Extrême-Orient gît par le fond au large des côtes malaises. Et le coût de tout cela pour le Japon ? Seulement 4 destroyers et quelques bâtiments de moindre importance, 381 avions et environ 15 000 hommes !

			Pour la reconquête des territoires perdus en Asie et dans le Pacifique, les forces armées américaines montent considérablement en puissance, passant de 270 000 hommes en mai 1942 à 1 800 000 en décembre 1943 et à 3 600 000 à août 1945. La flotte marchande japonaise, indispensable à l’effort de guerre du Japon, est largement victime de la marine américaine : forte de 6 384 000 tonnes en janvier 1942, elle tombe à 1 467 000 tonnes en août 1945.

			La force navale principale des belligérants dans le Pacifique repose sur le porte-avions. Si, en 1941, le Japon peut aligner 11 porte-avions contre 7 du côté américain, elle n’en dispose plus que de 4 contre 29 américains en 1945. La marine et l’aviation américaines ont porté des coups fatals au Japon lors de plusieurs batailles aéronavales.

			Les trois grandes batailles terrestres de la guerre du Pacifique soulignent la résistance acharnée des troupes japonaises, mais également le courage des soldats américains, devant conquérir des positions solidement fortifiées, sur un terrain hostile, contre un adversaire fanatisé.

			La bataille de Guadalcanal (août 1942-février 1943), oppose 60 000 soldats américains à 32 600 soldats japonais. Elle se termine victorieusement pour les États-Unis, avec toutefois des pertes importantes dans les deux camps : 7 100 soldats américains et 31 000 soldats japonais tués, 29 navires américains et 38 navires japonais perdus, 615 avions américains et 683 avions japonais détruits.

			La conquête américaine de l’île d’Iwo Jima (février-mars 1945) est l’une des plus meurtrières batailles du Pacifique. La seule où les pertes totales américaines sont plus lourdes que celles des Japonais. L’invasion de l’île est programmée sur cinq jours, après un bombardement aérien de plusieurs semaines et une frappe navale de trois jours, ne devant rien laisser des défenses japonaises. En réalité, il faut près de deux mois de combats acharnés pour venir à bout des troupes japonaises, habilement dissimulées dans des fortifications enterrées, d’une grande densité et très majoritairement intactes, en dépit de l’importance des bombardements préliminaires de l’aviation et de la flotte américaines. Malgré la disproportion des forces en présence, 110 000 soldats américains contre 18 591 soldats japonais, l’armée américaine rencontre les pires difficultés pour s’emparer de l’île, avec 26 083 soldats tués ou blessés contre 18 375 soldats japonais.

			Quant à la conquête de l’île d’Okinawa, elle exige trois mois de combats acharnés (avril-juin 1945). L’armée américaine doit engager 400 000 hommes contre 87 000 soldats japonais. Les pertes témoignent de l’âpreté de cette bataille : 14 009 soldats américains tués et 37 000 blessés contre 77 166 soldats japonais tués et 16 346 prisonniers ; 38 navires américains et 16 navires japonais coulés ; 763 avions américains et 1 430 avions japonais abattus ; 225 blindés américains et 27 blindés japonais détruits.

			Les stratèges américains ont estimé que la conquête du Japon aurait exigé le sacrifice de 500 000 soldats américains, tués ou blessés. Les deux bombes atomiques larguées sur le Japon en 1945 ont écarté cette éventualité et mis fin à la Seconde Guerre mondiale.

			 

			En guise de conclusion.

			Avant même l’intervention militaire américaine en Europe en 1944, l’armée allemande a déjà perdu une bonne partie de sa puissance lors des précédentes campagnes, principalement contre l’Armée rouge. La majorité de l’armée allemande lutte sur le front russe.

			La campagne de Tunisie de 1943, première intervention militaire américaine contre les troupes italiennes et allemandes, souligne l’inexpérience des soldats américains, battus à Kasserine et sauvés par des renforts britanniques et français. À El Guettar, l’unique division blindée italienne Centauro tient en échec des troupes américaines dix fois plus nombreuses.

			En Sicile, lors de la bataille de Gela en juillet 1943, les troupes américaines du général Patton manquent de peu d’être rejetées à la mer par la vigoureuse contre-attaque de la division italienne d’infanterie Livorno, et sont sauvées in extremis par la puissante artillerie navale alliée. Patton fait exécuter de nombreux prisonniers italiens et lance une manœuvre maladroite et inutile, permettant au gros des forces germano-italiennes de rejoindre la Calabre.

			En Italie, les troupes américaines piétinent devant la ligne Gustav durant de longs mois. C’est finalement le corps expéditionnaire français du général Juin qui fait la décision en rompant les défenses allemandes, par une habile manœuvre en montagne, permettant ensuite la prise de Rome en juin 1944. Par la suite, sur ce même front italien, les troupes américaines sont souvent tenues en échec, non seulement par des unités allemandes, mais également contre des forces italiennes restées fidèles à Mussolini en 1944-1945.

			La France est libérée à plus de 60 % par les troupes britanniques, canadiennes, françaises (maquis, division Leclerc et armée de Lattre) et autres alliés non américains. Mais l’apport des troupes américaines est important et indispensable pour vaincre l’Allemagne sur le front ouest. Sur le front de l’Est, l’armée soviétique (385 divisions) fixe et parvient à vaincre 211 des 350 divisions allemandes. Elle joue un rôle déterminant dans la défaite allemande, s’empare de Berlin et contraint le IIIe Reich à capituler.

			Dans le Pacifique et en Asie, l’apport militaire américain est décisif dans la défaite nippone. Mais les autres Alliés, notamment chinois, britanniques, australiens, néo-zélandais, indiens et français, apportent également leur contribution à la victoire finale.

			Ainsi, la défaite de l’Axe (Allemagne, Italie, Japon) durant la Seconde Guerre mondiale est le fait de nombreux facteurs, qui ne peuvent se limiter à la simple intervention américaine. Les erreurs tactiques allemandes et italiennes dès 1940-1941 ainsi que la résistance acharnée des armées françaises, britanniques et soviétiques avaient déjà largement entamé les chances d’une victoire allemande, avant l’intervention américaine en Tunisie en 1943 et en Europe en 1943-1945.

			La Seconde Guerre mondiale est donc un conflit global et stratégique qui ne peut se limiter à l’intervention des États-Unis.

			

			
				
					96 . Nicolas Aubin, « 1941-1945, l’US Army a-t-elle été mauvaise ? », dans Guerres et Histoire, n° 60, avril 2021. 

				

				
					97 . Jean-Claude Delhez, Chars d’assaut, un siècle d’imposture, Jourdan, 2017 ; voir aussi le chapitre de Nicolas Aubin, « Patton, le meilleur général américain », dans Jean Lopez et Olivier Wieviorka (dir.), Les Mythes de la Seconde Guerre mondiale, vol. II, Perrin/Guerres et Histoire, 2017 ; Andrea Augello, Uccidi gli italiani, Gela 1943. La battaglia dimenticata, Ugo Mursia, 2012.

				

				
					98 . Jean-Claude Delhez, Chars d’assaut, un siècle d’imposture, op. cit. ; Nicolas Aubin, « Patton, le meilleur général américain », op. cit. 

				

				
					99 . Nicolas Aubin, « Patton, le meilleur général américain », op. cit.

				

				
					100 . Archives militaires allemandes, Fribourg-en-Brisgau.

				

				
					101 . Rudolf Böhmler, Monte Cassino, Rupert Verlag, 1955.

				

				
					102 . Archives militaires allemandes, Fribourg-en-Brisgau.

				

				
					103 . Philippe Lamarque, 6 juin 1944, le débarquement. Opération Overlord, Éditions CMD, 2001.

				

				
					104 . Archives du Mémorial de Caen.

				

				
					105 . Ibid.

				

			

		

	
		
			CONCLUSION

			L’historiographie change avec le temps, après l’ouverture de nouvelles archives et la découverte de documents inédits, sans oublier des témoignages longtemps passés sous silence. Des vérités cachées sont enfin dévoilées au grand jour.

			Durant des décennies, la propagande des vainqueurs et des vaincus a donné une image déformée de la Seconde Guerre mondiale. Depuis peu, il est désormais possible d’avoir un regard panoramique sur ce conflit, en balayant les polémiques stériles, les clichés, les mythes et autres légendes.

			Cet ouvrage apporte sa contribution au rétablissement de la vérité historique, en refusant à la fois l’apologie béate, le dénigrement systématique, le chauvinisme réducteur et l’anachronisme sectaire. Il met en lumière des faits méconnus et des personnes injustement oubliées.
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